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	X 1. Résumé exécutif
Afin de briser le cycle sans fin de la pauvreté à Madagascar, ce 
rapport propose une nouvelle approche du développement 
social et économique. Depuis son indépendance en 1960, le 
chômage, la faible croissance, la déforestation dévastatrice et 
les impacts climatiques croissants ont inversé le cours du 
développement et fait de Madagascar l’un des pays les plus 
pauvres du monde. Plus de 90 % de sa population vit avec 
moins de 2 dollars par jour et, malgré une croissance modérée 
au cours des dernières décennies, le PIB réel par habitant a 
régulièrement diminué, passant de 840 dollars américains à 
l’indépendance à moins de 450 dollars américains en 2020. 

C’est dans ce contexte que la présente analyse examine une 
nouvelle stratégie de croissance. Cette nouvelle stratégie 
repose sur le développement et la valorisation des res-
sources naturelles de Madagascar, qui constituent son 
avantage concurrentiel.

Le rapport conclut que ces stratégies, notamment celles 
axées sur les secteurs de la pêche, de l’aquaculture et des 
énergies renouvelables, associées à des mesures d’adapta-
tion au changement climatique, de restauration des écosys-
tèmes (forêts, récifs coralliens, mangroves) et à des politiques 
sociales, ont le potentiel de briser le cycle de la pauvreté, de 
mettre fin à la faible croissance, de réduire l’impact du chan-
gement climatique, de créer des emplois et de mettre Mada-
gascar sur une nouvelle voie de développement.

L’économie actuelle repose déjà presque exclusivement sur 
les riches ressources naturelles de Madagascar, notamment 
l’agriculture, la pêche, la sylviculture, le bois et les minéraux. 
Elles constituent la base non seulement de l’économie, de sa 
production et de ses exportations, mais aussi de la société, de 
son bien-être et de l’emploi en général. En effet, le secteur 
des ressources naturelles, dominé par l’agriculture, la pêche 
et la sylviculture, représente plus de 80 % de l’emploi total, 
contre environ 10 % pour l’industrie et les services. À lui seul, 
le secteur de la pêche et de l’aquaculture contribue à la sub-
sistance de 1,5 million de personnes vivant le long de la côte. 
Cependant, même si la nature et ses ressources constituent 
la base des actifs de l’économie et de la population, elles sont 
fortement surexploitées. Plus de 90 % de l’énergie primaire, 
notamment pour la cuisine quotidienne et l’alimentation, 
provient du bois de chauffage. Cela entraîne une déforesta-
tion massive, l’érosion des sols et la désertification, ce qui, à 
son tour, provoque une baisse supplémentaire de la produc-
tivité agricole et plonge les populations dans un cycle sans fin 
de pauvreté. Dans le secteur de la pêche, en raison de la 
surexploitation, d’une gestion inefficace et d’une valeur ajou-
tée insuffisante, les communautés sont marginalisées et très 
vulnérables, ce qui oblige les populations à survivre grâce à la 
pêche quotidienne et à l’agriculture de subsistance. Un cercle 
vicieux de surexploitation, de destruction de la nature, de 
baisse constante de la productivité et d’impact négatif sur le 
PIB et l’emploi est en train de se mettre en place.

Plus important encore, la surexploitation détruit la richesse 
et les perspectives de croissance future de Madagascar. La 
valeur ajoutée dans les secteurs de la pêche et de l’aqua-
culture, du tourisme, de la pharmacie, de la biogénétique, 
des marchés du carbone et d’autres industries liées aux res-
sources naturelles et à la biodiversité est de plus en plus 
menacée d’effondrement. La nature endémique des 

espèces vivantes du pays en fait encore un sanctuaire natu-
rel contenant une richesse et une diversité biologique 
exceptionnelles, avec 12 000 espèces végétales et 1 000 
espèces vertébrées, dont le taux d’endémicité dépasse 
80 %. Tirer parti de ces atouts naturels, plutôt que de les 
épuiser et de les détruire, mais en leur ajoutant de la valeur, 
pourrait permettre à Madagascar de sortir du cercle vicieux 
actuel du déclin de ses ressources naturelles, de l’augmen-
tation de la pauvreté et des impacts climatiques. Utilisées 
de manière stratégique, les ressources naturelles et la bio-
diversité pourraient devenir un moteur de croissance 
majeur pour une nouvelle voie de développement vers une 
économie bleue et verte. 

Cependant, d’autres défis sociaux se profilent à l’horizon et 
doivent être relevés simultanément. La croissance rapide de 
la population active, qui passera de 19 millions aujourd’hui 
à quelque 23 millions au cours des cinq prochaines années, 
exerce une pression énorme sur la surexploitation des res-
sources naturelles. Si cette surexploitation se poursuit et 
n’est pas combattue, les perspectives de croissance future, 
notamment pour les jeunes, seront compromises. Alors que 
la pauvreté, le chômage et le sous-emploi sont déjà très 
répandus aujourd’hui, les femmes malgaches sont les plus 
défavorisées et ont moins de chances que les hommes de 
participer au marché du travail à l’avenir. Avec 70 % des 
jeunes qui ne dépassent pas le niveau de l’école primaire et 
environ 14 % qui ne sont même pas scolarisés, la plupart tra-
vaillent dans des conditions précaires et informelles. La plu-
part survivent grâce à des emplois journaliers ou à des acti-
vités de subsistance. 

Dans un scénario hypothétique (What if), cette étude évalue 
les opportunités de croissance économique et d’emploi 
offertes par une nouvelle stratégie de croissance fondée sur 
des politiques économiques bleues et vertes, telles que la 
Stratégie nationale pour la pêche et l’aquaculture (SNDAM) 
et la Stratégie nationale pour l’économie bleue (SNEB). Ces 
politiques visent à freiner la destruction de l’environnement 
en investissant dans la valeur ajoutée de la pêche et de 
l’aquaculture, les énergies renouvelables, la foresterie 
durable, l’adaptation au changement climatique et la ges-
tion responsable des ressources naturelles. 

La mise en œuvre de ces politiques pourrait permettre de 
créer environ 350 000 nouveaux emplois productifs d’ici 
2030, contribuer à la croissance économique tout en met-
tant fin à la destruction de la nature et en luttant contre les 
effets du changement climatique. Une telle stratégie 
implique des changements sectoriels importants, passant 
de l’exploitation excessive des forêts pour le charbon de 
bois et le bois de chauffage à une production améliorée de 
charbon de bois, à des énergies renouvelables alternatives, 
à une valeur ajoutée dans l’aquaculture et la pêche, et à la 
restauration des forêts et des mangroves. Par exemple, un 
scénario de restauration des mangroves le long du littoral 
se traduit par une augmentation de 16 % de la valeur ajou-
tée et de 18 % de l’emploi au cours des premières années de 
mise en œuvre par rapport au scénario de référence. Cet 
effet d’augmentation du niveau d’activité économique se 
maintient à long terme grâce aux effets directs des investis-
sements, qui ont des répercussions positives à long terme 
et indirectes sur la chaîne de valeur, sous la forme de rende-
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ments économiques supplémentaires pour l’aquaculture et 
la pêche, ainsi que d’un développement accru des compé-
tences et de l’éducation. En outre, les nouveaux emplois 
augmentent le revenu global des ménages, qui est ensuite 
dépensé dans le reste de l’économie et stimule la croissance 
économique. Pour garantir que la transition crée de nou-

1.	 Source : d’après une modélisation de l’OIT. (Banque mondiale 2022) 
2.	� L’irrigation reste très peu développée, malgré le réseau hydrographique naturel très étendu de Madagascar, qui comprend un grand nombre de rivières 

et de lacs (Alaotra, Itasy, etc.).

3.	� Données tirées du rapport de la CEA des Nations Unies intitulé « Économie bleue à Madagascar, état des lieux et orientations stratégiques ». (Rapport 
2018 de la CEA des Nations Unies)

veaux emplois et soit équitable pour tous, il est nécessaire 
d’investir dans la formation professionnelle et technique, la 
reconversion et le perfectionnement des compétences des 
femmes et des hommes, des jeunes, ainsi que dans la pro-
tection sociale de ceux qui passent de la production de char-
bon de bois à des secteurs durables.

	X 2. Contexte
La population de Madagascar est jeune. Elle compte 72,6 % 
de moins de 30 ans sur une population totale de 25 674 196 
habitants, selon le recensement général de la population et 
du logement de 2018, et l’Enquête démographique et de 
santé de Madagascar – EDSMD (INSTAT 2021). 43 % de la 
population a moins de 15 ans, alors que seulement 4 % 
auront plus de 65 ans en 2021. Cette jeunesse est un atout 
considérable, car elle est source d’augmentation de la pro-
ductivité dans le pays, avec un taux d’urbanisation de 19,3 % 
(INSTAT 2020). 

À Madagascar, les crises politiques récurrentes entravent 
souvent les efforts de développement, malgré la série de 
réformes initiées dans le pays, depuis la fin des années 
1980, sous l’impulsion des programmes d’ajustement struc-
turel visant à libéraliser l’économie, en particulier la privati-
sation des entreprises publiques. La croissance du produit 
intérieur brut (PIB) avait déjà atteint 5,3 % en 1970, mais est 
a chuté à -1,3 % après les événements politiques de 1972. Le 
même scénario s’est répété par la suite, puisque le taux de 
croissance est passé de 3,1 % en 1990 à -6,3 % en 1991, à la 
suite des émeutes sociopolitiques de cette année-là. En 
2002, ce taux a chuté à -12,7 %, alors qu’il avait atteint 5,9 % 
en 2001, et en 2008 le PIB affichait -4 %, alors qu’il avait déjà 
atteint 6,7 % en raison des émeutes politiques. (Banque 
mondiale 2022). 

D’autre part, le PIB réel par habitant, qui mesure également 
la productivité globale de chaque travailleur du pays, n’a 
cessé de baisser, passant de 840 dollars américains en 1970 
à moins de 450 dollars américains en 2020. De plus, le niveau 
du PIB par habitant permet d’estimer le niveau de pouvoir 
d’achat d’un pays, et donc la capacité de la population à 
satisfaire ses besoins fondamentaux, notamment alimen-
taires. En 2020, la crise sanitaire du covid-19 a entraîné un 
effondrement de -7,1 % du produit intérieur brut du pays.

Bien que le secteur agricole ait toujours représenté la majo-
rité des emplois à Madagascar, avec 64,1 % 1 en 2019, la 
valeur ajoutée dans le secteur primaire ne représente que 
24,7 % du PIB, mettant en évidence sa part relativement 
faible. En réalité, plus de 40 millions d’hectares de terres 
arables sont sous-exploités ; ces terres représentent moins 
de 6 % de la superficie totale, et seulement 2 % des terres 
cultivées bénéficient d’une irrigation.2. De plus, les avan-
cées technologiques sont de moins en moins utilisées. En 
effet, le nombre de MET (machines, équipements, tracteurs) 
utilisés pour 100 km2 de terres arables a considérablement 
diminué, entre 1970 et 2000, passant de 12 à 3 unités au 
cours de la période, principalement en raison d’un manque 

d’intérêt et de motivation des jeunes à travailler dans le sec-
teur agricole. La situation n’a pas beaucoup changé à ce 
jour. 

De plus, le niveau d’industrialisation du pays reste minime. 
Selon les économistes et de nombreux experts du dévelop-
pement, l’industrialisation est une phase incontournable du 
processus de développement, comme c’est le cas dans les 
économies de marché actuellement industrialisées et les 
pays émergents. Cependant, l’analyse de la structure de la 
valeur ajoutée créée à Madagascar montre la prédominance 
du secteur des services, avec plus de 50 % du PIB entre 1970 
et 2009, et le faible dynamisme de l’industrie, dont la contri-
bution au PIB n’a pas dépassé 25 % (Banque mondiale 
2022). 

Par ailleurs, pour Madagascar, l’économie bleue représente 
une opportunité qui doit être structurée, afin de faire fructi-
fier ses bénéfices économiques, environnementaux et 
sociaux. Un certain nombre de réalisations et de projets 
visant à développer le potentiel aquatique du pays en ont 
fait, dans certains cas, un exemple de classe mondiale 
(comme l’algoculture biologique et l’élevage de crevettes). 
De plus, le caractère endémique des espèces vivantes du 
pays en fait un sanctuaire naturel contenant une diversité 
biologique exceptionnelle de 12 000 espèces végétales et 1 
000 espèces de vertébrés (mammifères, reptiles, amphi-
biens, oiseaux), avec un taux d’endémicité de plus de 80 %.3

Par conséquent, assurer une transition juste vers l’écono-
mie bleue et créer des emplois verts est essentiel pour le 
développement durable et pour relever les défis de la pro-
tection de l’environnement, de la lutte contre le change-
ment climatique, du développement économique et de l’in-
clusion sociale dans les pays insulaires africains. Une 
transition juste et la création d’emplois verts doivent donc 
être guidées par des connaissances solides, comme base de 
politiques éclairées et de consensus social. 

À cette fin, la mise en œuvre de modèles d’évaluation de la 
transition juste (JTAM) au niveau national, qui permettent 
aux pays de quantifier les impacts sociaux, économiques et 
de création d’emplois, d’analyser, de planifier les résultats 
sociaux et d’emploi des politiques climatiques, vertes et de 
l’économie bleue, s’avère incontournable afin de mieux 
éclairer le processus d’élaboration des plans de finance-
ment, orienter les investissements vers des interventions 
ayant un effet multiplicateur en termes de création d’em-
plois, et développer des mesures de transition juste pour 
accompagner l’économie bleue et verte. 
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	X 3. �État actuel de l’économie,  
de l’emploi et des émissions 

4.	  Personnes âgées de 15 à 29 ans (selon les traitements réalisés par les producteurs d’informations consultés).

3.1	 Performance économique
Le développement de Madagascar continue d’être entravé 
par un faible potentiel de croissance et l’exposition à des 
crises fréquentes, profondes et persistantes. La croissance 
n’a été en moyenne que de 3,5 % de 2013 à 2019, dépassant 
à peine la croissance démographique (+2,8 % en moyenne 
par an). Avec un PIB par habitant de 478 USD pour 2019 et 
90 % de sa population vivant avec moins de 2 USD par jour, 
Madagascar se classe parmi les pays les plus pauvres du 
monde (Banque mondiale 2024b).

La pandémie de COVID-19 a déclenché l’une des plus profondes 
récessions de l’histoire de Madagascar. Le taux de croissance 
économique de 4,4 % en 2019 est tombé à -5 % en 2020, soit trois 
fois plus que dans le reste de l’Afrique. Le taux de pauvreté a 
atteint un niveau record de 80,7 % en 2022 (Banque mondiale 
2024b). Depuis 2015, le secteur des services est le principal 
contributeur à la croissance économique, suivi du secteur 
secondaire. Le secteur de la pêche et de l’aquaculture repré-
sente 6,6 % du PIB national et 6,6 % des exportations.

Le secteur de la pêche joue un rôle clé dans l’économie avec 
une production annuelle de 750 millions de dollars (INSTAT 
2019b). La contribution du secteur de l’aquaculture au PIB 
était de 0,52 % en 2001 et de 0,69 % en 2002. Sa contribution 
aux recettes publiques était de 0,24 % en 2001 et de 0,59 % en 
2002 (FAO 2024). En 2017, les exportations de l’aquaculture et 
de la pêche se sont élevées à 517 milliards d’ariarys, et à 648 
milliards d’ariary en 2023. La production aquacole, tant conti-
nentale que marine, a considérablement augmenté depuis 
2005, mais son potentiel de développement reste considé-
rable (soit une augmentation annuelle de 3 %). 

Le potentiel aquacole de Madagascar peut être qualifié 
d’important, en raison de la richesse naturelle du pays tant 
dans ses milieux continentaux que côtiers. A titre indicatif, 
avec une production actuelle d’environ 30 000 t/an, Mada-
gascar représente environ 1 % de la production de l’Afrique 
(2,196 millions de t) et 0,03 % de la production mondiale (82,1 
millions de t) de l’aquaculture (FAO 2024 ; Banque mondiale 
2024b). En supposant que les niveaux actuels de consomma-
tion par habitant se maintiennent, la production devrait aug-
menter d’environ 10 000 tonnes d’ici 2020, compte tenu de la 
croissance démographique (Banque mondiale 2016).

3.2	 Emploi par branche d’activité 
Le marché du travail malgache montre que les jeunes sont 
en difficulté : sur les 4 millions de chômeurs recensés en 
2017 à Madagascar, la majorité, soit 70 %, sont des jeunes4, 
et 62 % des chômeurs sont des primo-demandeurs, dont 
80 % de jeunes (ONEF 2017). Cela s’explique notamment par 
le faible niveau de scolarisation de la main-d’œuvre, puisque 
près de 70 % des jeunes ne vont pas au-delà de l’école pri-
maire et qu’environ 14 % des jeunes ne fréquentent même 
pas l’école, ce qui reflète la prédominance du phénomène 
d’inadéquation formation-emploi. En 2015, malgré l’aug-
mentation du nombre de diplômés, 62,5 % des jeunes tra-
vailleurs n’avaient pas les qualifications requises pour les 
postes qu’ils occupaient. En effet, les jeunes de moins de 26 

ans représentent 28 % de la main-d’œuvre dans les unités 
de production informelles. En 2015, la quasi-totalité des 
jeunes employés travaillaient dans le secteur informel, soit 
97,2 %, et 83,8 % des jeunes occupaient des emplois vulné-
rables, c’est-à-dire des travailleurs indépendants ou des 
activités familiales non rémunérées. Plus de 50 % des jeunes 
salariés ont des emplois occasionnels ou journaliers, phéno-
mène signe d’une absence de protection sociale et révéla-
teur de la précarité des emplois, notamment dans les zones 
rurales de Madagascar (ONEF, Bulletin d’Etudes Avril 2017).

En 2010, la population active totale à Madagascar était de 10 
675 098 personnes, contre 14 122 746 en 2019, soit un taux 
de croissance annuel moyen d’environ 3 %. En 2019, l’em-
ploi dans l’agriculture représentait 74 % de l’emploi total, 
contre respectivement 10 % et 16 % pour l’industrie et les 
services. Les femmes malgaches sont moins susceptibles 
que les hommes de participer au marché du travail (71,3 % 
contre 82,4 % respectivement) et ont un accès limité à des 
emplois de meilleure qualité, avec moins de femmes occu-
pant un emploi rémunéré (24 % des femmes actives contre 
35 % des hommes actifs), et sont plus nombreuses à travail-
ler dans l’entreprise familiale (14 % contre 5 % des travail-
leurs masculins) et à pratiquer l’agriculture de subsistance 
(32 % contre 23 % respectivement) (Banque mondiale 2023). 

La pêche et l’aquaculture fournissent également des 
moyens de subsistance à près de 1,5 million de personnes 
vivant le long de la côte, une communauté vulnérable et 
marginalisée, dont la majorité n’a aucune autre source de 
revenus, pas même un lopin de terre à cultiver.

3.3	� Émissions de GES  
par branche d’activité

L’Afrique n’est responsable que de 3,8 % des émissions 
mondiales totales de gaz à effet de serre. Cependant, le 
réchauffement climatique, qui s’est accéléré ces dernières 
années, touche aujourd’hui l’ensemble du globe. L’île de 
Madagascar n’a pas été épargnée, et les conséquences 
néfastes sont nombreuses. Pourtant, le pays, peu industria-
lisé, ne produit que 0,08 % des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre. Ceux-ci sont principalement émis par les 
secteurs des transports, de l’industrie et de l’énergie. En 
termes de masse, le dioxyde de carbone (CO2) est le princi-
pal gaz à effet de serre émis par Madagascar. 

Le secteur de l’énergie est la principale source de gaz à effet 
de serre à Madagascar. Le secteur « énergie et transports » 
représente 97 % des émissions nationales (3,47 mégatonnes 
équivalent CO2). Le principal contributeur est l’utilisation de 
combustibles fossiles pour les véhicules de transport et les 
centrales thermiques. En effet, la consommation d’énergie 
de Madagascar est dominée par la biomasse et, en particu-
lier, le bois-énergie, qui représente 92 % de la consomma-
tion d’énergie primaire. Les produits pétroliers arrivent en 
deuxième position en termes de consommation (7 %). L’uti-
lisation d’énergies nouvelles et renouvelables reste minime 
(ministère de l’Énergie 2012).
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Les déchets et les procédés industriels représentent 2 %. Le 
secteur industriel est dominé par l’industrie manufactu-
rière, dont les entreprises se concentrent autour de trois 
branches d’activité : l’industrie alimentaire, l’industrie du 
bois et l’industrie textile. À Madagascar, les activités émet-
trices de gaz à effet de serre de ce sous-secteur com-
prennent la production de ciment, la production de chaux, 
les utilisations industrielles de la dolomie autres que pour la 
production de ciment, l’asphalte pour le revêtement des 
routes, l’industrie papetière, la production de boissons 
alcoolisées et la production alimentaire. 

5.	  Le modèle d’évaluation des emplois verts (GJAM), désormais rebaptisé modèle d’évaluation de la transition juste (JTAM), reflète un changement 
conceptuel majeur. Ce changement de nom marque le passage d’une approche axée uniquement sur l’évaluation des emplois verts à une perspective plus 
holistique, qui les intègre dans une dynamique de transition juste. Cela englobe les dimensions sociales, économiques et environnementales des politiques 
relatives au changement climatique de manière transversale.

6.	  Les rapports peuvent être téléchargés à l’adresse http://www.ilo.org/gain.

La foresterie et les changements d’affectation des terres 
représentent le 1 % restant (soit 12 202 000 tonnes d’équiva-
lent CO2). L’évolution du patrimoine forestier et d’autres 
stocks de biomasse ligneuse, la conversion des forêts en 
prairies, l’abandon des terres exploitées et les émissions de 
CO2 et/ou la séquestration par le sol sont les principaux 
aspects des changements d’utilisation des terres. 

Le méthane est le principal gaz à effet de serre émis par 
l’agriculture (6 983 000 tonnes d’équivalent CO2). Les 
sources comprennent l’élevage, la riziculture, le brûlage 
dirigé des savanes et les sols cultivés.

	X 4. �Modélisation de scénarios politiques
4.1	� Modélisation de l’évaluation  

de la transition juste
JTAMMadagascar est un modèle macro-économétrique d’en-
trées-sorties (MEIO), basé sur les données de l’Institut Natio-
nal de la Statistique INSTAT à Madagascar. Les principales 
sources de données sont le Système de comptabilité natio-
nale, les tableaux des ressources et des emplois (INSTAT 
2019a) et le recensement général de la population et du loge-
ment (INSTAT 2020). JTAMMadagascar suit la même philoso-
phie et la même approche de modélisation que celles adop-
tées pour MEIONorway (Aponte et al. 2021 ; Wiebe et al., 
2022) et les modèles de plusieurs autres rapports d’évalua-
tion des emplois verts5, tels que ceux du Nigeria, du Zim-
babwe, de la Turquie, du Burkina Faso ou du Ghana6. 

La structuration du modèle est la suivante :

• � La Section A.1 donne un bref aperçu de la philosophie de 
modélisation,

• � La section A.2 donne un aperçu des modèles écono-
miques existants à Madagascar, 

• � La section A.3 une description de la façon d’utiliser ce 
type de modèles pour l’analyse des politiques et 

• � La section A.4 une description détaillée des données uti-
lisées.

Les modèles d’évaluation de la transition juste (JTAM) quan-
tifient les impacts des politiques sur : 

1 � L’économie. La valeur ajoutée brute correspond au PIB 
par branche d’activité, ce qui donne un aperçu des effets 
des politiques climatiques sur la croissance du PIB natio-
nal et de la croissance ou de la diminution de l’activité 
économique de chaque branche.

2 � L’Émissions de gaz à effet de serre. Outre les change-
ments directs dus, par exemple, à la diminution de la 
production d’électricité à partir du charbon, il prend éga-
lement en compte les changements nets dans les émis-
sions, y compris l’augmentation des émissions prove-
nant des investissements dans les infrastructures et de 
l’augmentation ou de la diminution des activités écono-
miques dans d’autres branches. 

 
3 � L’Emploi. Le modèle donne un aperçu de l’augmentation 

ou de la diminution potentielle de la demande de travail-
leurs dans différentes branches. En incluant des informa-
tions sur la structure des travailleurs dans chaque secteur 
– par sexe, niveau de compétence et statut formel – il est 
possible de mesurer comment la demande de compé-
tences va changer dans l’économie et comment elle peut 
affecter les travailleurs des groupes défavorisés. 

Les résultats des scénarios verts sont toujours évalués par 
rapport à un scénario de base, dit scénario de référence : 
Celui-ci sert de référence permettant de mesurer l’évolution 
du scénario vert par comparaison. Ici, nous supposons 
comme base de référence que l’économie croît (comme 
spécifié plus en détail dans la section A.5), mais que la struc-
ture générale de l’économie ne change pas : les branches 
continuent de produire avec la même technologie de pro-
duction et la part des importations des produits reste stable. 

Il est important de noter que les JTAM ne sont pas des 
modèles de prévision économique. Il s’agit plutôt d’un outil 
permettant d’informer sur les effets possibles des scénarios 
hypothétiques sur les émissions et la demande de main-
d’œuvre par les branches, étant donné que la structure res-
tante de l’économie demeure telle qu’elle est. Les résultats 
montrent comment les changements dans les activités éco-
nomiques individuelles influencent la structure économique 
et reflètent les effets directs, indirects et induits.

En d’autres termes, le simulateur JTAM-Madagascar sert de 
laboratoire pour tester des scénarios « What if ? » plutôt que 
de prédire l’avenir. Il compare une situation de référence, 
basée sur les tendances actuelles, à un scénario « Vert » inté-
grant de nouvelles politiques climatiques. En mesurant l’écart 
entre les deux, le modèle évalue l’impact sur trois piliers : l’éco-
nomie (croissance par secteur), l’environnement (émissions 
globales liées aux infrastructures) et le social (besoins en 
emplois et compétences par profil). Cet outil révèle ainsi les 
effets en cascade de la transition pour s’assurer qu’elle soit 
bénéfique à l’ensemble de la population; garantissant que 
personne ne soit laissé de côté dans la transition écologique.

http://www.ilo.org/gain
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	X Comment fonctionnent 
les modèles d’évaluation 
de la transition juste ? 
Les modèles d’évaluation de la transition juste sont conçus pour répondre à une 
question principale: comment les politiques climatiques et autres politiques 
vertes affectent-elles les travailleurs ?

Voici comment cela fonctionne : 

Tout d’abord, les questions sur les politiques sont traduites en scénarios, et sont 
décrites avec des valeurs comme suit: 

• � Quels sont les secteurs directement touchés ? Par exemple, les industries de 
production d’électricité lors du passage du charbon à l’électricité solaire et 
éolienne

• � À quelle vitesse et dans quelle mesure les industries vertes se déve-
loppent-elles ? Par exemple, comment le mix électrique évolue-t-il d’année en 
année, en augmentant l’électricité verte et en diminuant les parts de char-
bon ? 

• � Quels sont les investissements nécessaires pour cette transition ? Les investis-
sements comprennent, par exemple, les biens, les services, la recherche et la 
formation.

Ensuite, ces scénarios sont implémentés dans le modèle et y seront mis en évi-
dence : :

• � Un scénario de référence pour la croissance économique est construit à l’aide 
de paramètres macro-économétriques pour la croissance économique et 
démographique ;

• � De nouvelles industries vertes s’ajoutent au tableau des ressources et des 
emplois

• � L’évolution annuelle des parts de marché des industries vertes et tradition-
nelles ; fournissant des produits en fonction de la croissance des industries 
vertes ;

• � Les investissements annuels dans les industries vertes distribués en produits 
en tant qu’investissements supplémentaires dans l’économie ou remplaçant 
les investissements dans les industries traditionnelles (comme le charbon). 

Enfin, le modèle quantifie les impacts directs sur les industries touchées et la 
façon dont ces changements affectent la demande de biens et de services 
d’autres industries (et comment l’augmentation ou la diminution de la produc-
tion économique de ces autres industries affecte la demande d’autres industries, 
et ainsi de suite). 

Les résultats du modèle JTAM comprennent donc tous les impacts (directs et indi-
rects) des politiques modélisées sur la production économique de chaque indus-
trie de l’économie nationale, et la façon dont ceux-ci affectent les travailleurs et 
les émissions de gaz à effet de serre dans chaque industrie.
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4.2	  �Augmentation  
de la production aquacole

Conformément à la stratégie pour l’économie bleue à Mada-
gascar (ministère de la Pêche et de l’Économie Bleue 2023), le 
pays a l’ambition d’accroître la filière aquacole. L’objectif est 
d’accélérer la croissance de cette branche, pour compenser 
le déclin de la pêche continentale et fournir des revenus sup-
plémentaires aux communautés. Ce plan vise à se concentrer 
sur les trois principaux points suivants:	

• � Créer des conditions favorables aux initiatives aquacoles 
privées.

• � Mettre en place des services d’appui au développement 
de l’aquaculture.

• � Améliorer l’intendance dans le secteur de l’aquaculture.

Ce scénario met l’accent, plus spécifiquement, sur les inves-
tissements nécessaires pour que la taille du secteur 
aquacole soit plus que doublée sur la période 2024-2030.
Le Tableau 1 montre les investissements annuels attendus 
nécessaires pour développer la filière aquacole à Madagas-
car et leur adéquation avec les produits des TRE de Mada-
gascar :

	X Tableau 1 - Structure annuelle des 
investissements pour l’aquaculture

Aquaculture Structure des coûts d’investissement initial 
CAPEX (MGA)

Produit

Acquisition de terrains 518,509,653 Services immobiliers

Développement des infrastructures 725,913,514 Construction

Services de conception et d’ingénierie 414,807,722 Autres services aux entreprises

Achat d’équipement 114,0721,236 Machine, équipement électrique

Stock de semences 259,254,826 Autres pêches

Licences et permis 194,441,120 Autres services aux entreprises

Formation et consultation 972,205,598 Éducation

 

 
 
 
De plus, nous avons supposé que l’achat de l’équipement 
soit 100 % importé, car il n’est pas produit à Madagascar. 
Ces investissements de 2024 à 2030 permettent au secteur 
de l’aquaculture de se développer, entraînant une crois-
sance des exportations qui représentent une augmentation 
de plus de 150 % du secteur entre 2024 et 2030. Après 2030, 
les exportations restent à un niveau élevé (mais augmen-
tent plus faiblement d’une année à l’autre) en raison de 
l’augmentation de la capacité et de la consolidation du sec-
teur de l’aquaculture dans le pays.

La Figure 1 résume les changements sur la valeur ajoutée 
annuelle, l’emploi et les émissions de GES entre le scénario de 
référence et le scénario pour l’aquaculture. Les résultats de 
n’importe quel scénario doivent toujours être comparés au 
scénario de référence, car le JTAM ne tente pas de prévoir ce 
qui se passe dans l’économie, mais ne mesure qu’une situa-
tion hypothétique comparant les effets des investissements et 
de l’expansion du secteur de l’aquaculture, par rapport au scé-
nario de statu quo. Les résultats illustrés par la Figure 1 sont 
attribuables à une combinaison d’impacts des investissements 
dans l’aquaculture, des changements structurels dans l’aqua-
culture et la demande de biens et les services d’autres indus-
tries nécessaires à la production aquacole.

 X Figure 1 - Comparaison des principales tendances entre le scénario d’aquaculture et le scénario de référence pour Madagascar 

Source: SNDAM Stratégie Nationale pour le Développement de l’Aquaculture à Madagascar 2021 – Annexe 1 et calculs des auteurs.
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Par rapport au scénario de référence, celui de l’aquaculture 
apporte environ 5500 emplois supplémentaires à l’écono-
mie d’ici 2030, dont 2000 emplois correspondent à des 
hommes non qualifiés, 2800 à des hommes qualifiés, 395 

femmes non qualifiées et 436 femmes qualifiées. La Figure 
2 montre la répartition de l’emploi par branche d’activité et 
par catégorie.

 X Figure 2 - Création d’emplois par branche d’activité et par catégorie pour Madagascar en 2030 dans le scénario Aquaculture 

Le scénario de l’aquaculture montre une valeur ajoutée 
totale de l’économie malgache supérieure de 0,20 % par 
rapport à la valeur de référence, ce qui implique une valeur 
de 17393,97 millions de MGA, dans la structure économique 

du pays, répartie comme le montre la Figure 3. La plus forte 
augmentation est observée dans la branche de l’aqua-
culture, suivie de l’agriculture, de la construction et du com-
merce, ainsi que des activités d’entretien et de réparation.

 X Figure 3 – Valeur ajoutée par branche d’activité pour Madagascar en 2030 dans le scénario Aquaculture 
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4.3	 Restauration des mangroves
Madagascar possède 2 % des mangroves du monde (Martin 
et Burgess, 2024) et 20 % d’entre elles nécessitent des activi-
tés de restauration et de conservation. Ces écosystèmes 
sont importants pour le pays car ils représentent une source 
de biodiversité, offrent une protection naturelle contre les 
inondations, la régulation des débits d’eau, le maintien de la 
fertilité des sols et la régulation du climat car les mangroves 
peuvent séquestrer de grandes quantités de carbone (L’Ini-
tiative Carbone Bleu 2024). Des secteurs comme la pêche, 
l’aquaculture et l’agriculture bénéficieront des mangroves 
en raison de leurs services naturels. Ce scénario se concentre 
sur les investissements nécessaires à la restauration et à la 
conservation des mangroves à Madagascar de 2024 à 2030, 
nous supposons que 15 000 hectares de mangroves sont 
restaurés annuellement, (Rabemananjara, Rakotosoa, et 
Ratovoson 2021). La Table couvre les dépenses nécessaires 
à ces activités.

	X Tableau 2 - Dépenses annuelles pour les activités 
de restauration de la mangrove

Mangroves Restoration & 
Conservation

Dépenses 
(MGA)

Part 
d’importa-
tion

Acquisition de terrains 40,229,875

Équipements et matériaux 7,181,236,974 80 %

Stock de semences 39,948,297

Licences et permis 60,573,389

Conseil et formation 1,658,458,731 50 %

Les valeurs du Tableau 2 représentent environ 0,02 % du PIB 
de Madagascar en 2019. Nous supposons que ces dépenses  
seront effectuées chaque année à partir de 2024, jusqu’en 

2030. De plus, sur la base de la théorie (Su, Friess et Gaspa-
ratos, 2021), les avantages supplémentaires des mangroves 
pour des secteurs tels que l’aquaculture, la pêche et l’édu-
cation, la recherche sont modélisés sur la base du nombre 
d’hectares récupérés par an comme suit : 

Les taux de change sont pris en compte (Banque mondiale 
2024a) et les avantages annuels supplémentaires pour les 
secteurs sont indiqués dans le Tableau 3. Ces avantages 
supplémentaires persistent dans le temps, même après la 
fin des activités de restauration, en raison de la plus grande 
superficie conservée de mangroves.

	X Tableau 3 - Avantages économiques pour 
d’autres secteurs de la restauration des 
mangroves

Secteur Avantages économiques des mangroves 
(en millions de MGA)

Aquaculture 143,605.96

Autres pêches 143,605.96

Éducation 105,622.01

Les résultats agrégés du scénario, par rapport au scénario 
de référence, sont présentés dans la Figure 4. Les activités 
de restauration des mangroves entraînent une augmenta-
tion de 16 % de la valeur ajoutée et de 18 % de l’emploi, par 
rapport au niveau de référence, le niveau plus élevé d’activi-
té économique se maintient au fil du temps en raison des 
effets directs de l’investissement, des effets indirects des 
investissements tout au long de la chaîne de valeur écono-
mique, des avantages économiques supplémentaires pour 
l’aquaculture, la pêche et l’éducation, et des effets induits 
d’une consommation accrue des ménages. 

 X Figure 4 - Comparaison des principales tendances entre scénario de restauration de l’écosystème et scénario de 
référence pour Madagascar  

En ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre, l’on 
note une augmentation totale par rapport à la référence, 
cela est principalement dû à l’effet induit de l’augmentation 
de la consommation par les ménages. Dans la structure 
économique de Madagascar, la demande est plus élevée 
pour les industries à forte intensité d’émissions, pour des 
produits tels que l’électricité, l’agriculture, l’alimentation et 
les activités de loisirs. Cependant, ces résultats ne tiennent 
pas compte du potentiel de séquestration du carbone de 
l’écosystème des mangroves. Les estimations de la 
séquestration du carbone varient de 6 à 8 tonnes d’équiva-

lent CO2 par hectare (L’Initiative Carbone Bleu 2024). Nous 
avons estimé le potentiel annuel de séquestration du car-
bone de la zone de mangrove restaurée, les résultats sont 
présentés dans la Tableau 4. Le potentiel est estimé de 
manière linéaire et, en tant que tel, il doit être considéré 
comme le potentiel minimum, car la dynamique réelle de 
séquestration du carbone est généralement non linéaire. 
Les résultats montrent qu’environ 1,28 % des émissions 
totales de GES de Madagascar peuvent être séquestrées par 
la zone restaurée des mangroves d’ici 2030.
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	X Tableau 4 - Potentiel de séquestration  
du carbone des mangroves restaurées

Année Superficie cumulée 
restaurée des mangro-
ves (hectares)

Potentiel 
d’économie 
de CO2 
(tonnes)

Réduction 
des 
émissions 
totales de 
GES

2024 30,000 240,000 0.323 %

2025 45,000 360,000 0.548 %

2026 60,000 480,000 0.711 %

2027 75,000 600,000 0.866 %

2028 90,000 720,000 1.014 %

2029 105,000 840,000 1.154 %

2030 120,000 960,000 1.287 %

Les résultats montrent un accroissement de plus de 400 000 
emplois supplémentaires, d’ici 2030, par rapport au scéna-
rio de référence, ces emplois sont, principalement, créés 
dans les zones rurales où il y a une augmentation d’environ 
270 000 emplois pour les hommes et d’environ 65 000 
emplois pour les femmes contre 67 000 pour les hommes et 
26 000 pour les femmes dans les zones urbaines. La plupart 
de ces créations activités concernent le secteur agricole, 
l’élevage et l’aquaculture, comme le montrent la Figure 5 
ci-dessous : 

 X Figure 5 - Création d’emplois par branche d’activité et par catégorie pour Madagascar en 2030 dans le scénario écosystémique 

Les résultats de l’emploi sont mieux compris, si nous exami-
nons de plus près la valeur ajoutée créée dans ce scénario. 
La Figure 6 montre que la plus forte augmentation de la 
valeur ajoutée provient des secteurs de l’agriculture, de la 
pêche, du commerce, de l’entretien et des réparations. La 
comparaison des chiffres de l’emploi et de la valeur ajoutée, 

montrent qu’ils suivent le même schéma, mais à des 
échelles différentes, en raison de la structure de l’économie 
de Madagascar, où les secteurs primaires ruraux (agricultu-
re, pêche, entre autres) sont plus intensifs en main-d’œuvre 
que les secteurs secondaires et tertiaires urbains (par 
exemple, le commerce, les transports, l’hôtellerie).
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 X Figure 6 - Valeur ajoutée par branche d’activité pour Madagascar en 2030 dans le scénario Aquaculture 

4.4	� Amélioration de la technique  
de carbonisation et de 
l’équipement de cuisson

Le secteur du charbon de bois est une source essentielle de 
génération de revenus pour des dizaines de milliers de per-
sonnes, en particulier les ruraux pauvres. Par exemple, les 
revenus des ménages de la commune de Soalara Sud (sud-
ouest de Madagascar) dépendent en grande partie de l’éle-
vage bovin et de la production de charbon de bois à partir 
des forêts sèches et épineuses de la région. La production 
de charbon de bois dans le sud-ouest de Madagascar est un 
moyen de diversifier les sources de revenus et de répondre 
aux besoins financiers, de combler les déficits de contre-sai-
son pour les agriculteurs et de représenter une option de 
repli, lorsque les activités génératrices de revenus ne sont 
plus viables ou suffisamment productives. Pour une ville de 
100 000 habitants, les utilisateurs de bois énergie génèrent 
des revenus pour 20 à 30 000 personnes, principalement 
des ruraux, et pour chaque bassin d’approvisionnement, 
plusieurs milliers de charbonniers et bûcherons sont 
concernés (Montagne et al, 2010). 

Le bois énergie (bois de chauffage et charbon de bois) est le 
combustible de cuisson privilégié par 90 % des ménages mal-
gaches (Montagne et al, 2010). Une famille urbaine consomme 
environ 60 à 70kg de charbon de bois par mois, ce qui corres-
pond à environ 2 sacs. Au niveau national, la consommation 
est estimée à 1,75m3/pers/an en milieu urbain. Dans la 
région d’Analamanga, ce serait 100kg/personne/an (minis-
tère de l’Énergie 2012). La consommation moyenne de bois 
énergie est estimée à 2,57m3/habitant, avec une croissance 
annuelle de 15 % (Partenariat WAVES 2016). 

Le charbon de bois produit à Madagascar provient de 3 
sources principales : les plantations forestières paysannes, 
l’exploitation des formations naturelles et les plantations 
industrielles. Dans de nombreuses régions de Madagascar, 
les matières premières ligneuses pour la production de 
charbon de bois sont fournies par des formations fores-

tières naturelles. On peut distinguer deux types de récolte 
du bois : (i) la coupe sélective, où les charbonniers ne 
récoltent que les espèces de la forêt qui se prêtent à la car-
bonatation, et (ii) la récupération du bois éliminé lors du 
défrichement.

L’approvisionnement en bois des forêts naturelles est prin-
cipalement observé à Mahajanga, Fort Dauphin, Antsira-
nana, Toliara et Morondava. Plus précisément, dans le cas 
de la récupération du bois éliminé lors du défrichement, la 
production de charbon de bois est liée à la volonté de s’ap-
proprier des terres agricoles. Ce type de production existe 
dans les régions occidentales de Madagascar, de Boeny au 
nord à Atsimo Andrefana au sud.

Les plantations industrielles sont constituées des forêts de 
pins, incluses dans la concession de la Société Fanalamanga 
à Moramanga, dans la région d’Alaotra Mangoro. Les forêts 
de plantation industrielle couvrent une superficie totale 
d’environ 65 000ha. La carbonatation n’est qu’une activité 
secondaire, alimentée par la récupération des sous-pro-
duits des opérations sylvicoles telles que l’élagage ou 
l’éclaircissage, ou par la récupération des rémanents d’ex-
ploitation forestière (ministère de l’Énergie 2012).

L’augmentation de la consommation de charbon de bois par 
les ménages urbains et suburbains est le principal facteur 
d’augmentation de la pression sur les ressources forestières. 
Les forêts naturelles qui alimentent les grands centres de 
consommation sont les plus menacées en termes d’épuise-
ment des ressources, comme c’est le cas des centres des 
régions Atsimo Andrefana et Boeny. Avec une réduction 
moyenne de près de 40 000ha par an, le couvert forestier est 
passé de 9,4 millions d’ha, au milieu des années 2000, à moins 
de 9 millions d’ha au milieu des années 2010. Les mangroves 
contribuent à environ 4,7 % de ces besoins (ministère de 
l’Économie et des Finances Secrétariat Général 2022). 

En raison de la dégradation de l’environnement et de la 
déforestation, le point de collecte s’est éloigné des villages. 
Les ménages doivent actuellement parcourir une distance 
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moyenne de 3,3 kilomètres depuis leur domicile pour aller 
chercher du bois dans les forêts naturelles, les forêts rive-
raines ou la végétation environnante. Certains doivent par-
courir jusqu’à 9 kilomètres. Les collectionneurs passent en 
moyenne 4 heures 30 minutes par trajet. Cependant, le 
temps médian de collecte par trajet est de 3 heures. La col-
lecte est devenue moins fréquente. La rareté du bois de 
chauffage oblige les ménages à réduire et à modérer leur 
consommation de combustible. 

L’amélioration des techniques de carbonisation permet 
d’obtenir un charbon de bois de haute qualité offrant une 
combustion plus durable, tout en réduisant la consomma-
tion de bois et les émissions. Cette méthode nécessite 30 % 
de combustible en moins (Ministère de l’Energie et des 
Hydrocarbures) par rapport à la production traditionnelle. 
On suppose ici que l’intégralité du bois utilisé provient de 
sources renouvelables gérées durablement. Bien que ces 
techniques soient plus performantes, l’intensité de la main-
d’œuvre ainsi que la structure des emplois (sexe et compé-
tences) sont considérées, dans ce modèle, comme iden-
tiques à celles de la filière traditionnelle.

Nous analysons deux scénarios : un scénario de production 
de charbon de bois amélioré et un scénario de cuisson 
propre, qui repose également sur une production de char-
bon de bois amélioré. L’objectif de production de charbon de 
bois amélioré est défini dans la politique énergétique natio-
nale : d’ici 2030, 20 % de la production de charbon de bois 
devra être « verte », c’est-à-dire produite de manière efficace 
à partir de ressources forestières légales et durables.

Dans le deuxième scénario, celui de la cuisine propre, nous 
estimons que d’ici 2030, 70 % des ménages urbains auront 
accès à des fourneaux à charbon plus efficaces sur le plan 
énergétique, appelés « fatana mitsitsy ». Ces cuisinières effi-
caces consomment 50 % moins de charbon de bois que les 
cuisinières actuelles (Ferrer 2018) et sont fabriquées locale-
ment par de petits producteurs à partir de matériaux tels 
que l’argile, le béton, la tôle, le sable et/ou le fumier (Sustai-
nable Energy for All, E3Analytics et Catalyst 2019).

Dans les deux scénarios, celui de la cuisine propre et celui 
de la production de charbon de bois amélioré, nous avons 
délibérément choisi de ne pas modéliser de changement de 
politique visant à aider les personnes concernées à trouver 
un nouvel emploi en dehors du secteur du charbon de bois 
et du bois de chauffage. Cette décision a été prise dans le 
but de quantifier et de montrer les effets négatifs sur l’em-
ploi et les revenus des politiques climatiques et énergé-
tiques interdisant le bois de chauffage et le charbon de bois 
sans proposer d’alternative. Nous soutenons que des « poli-
tiques de transition juste » sont nécessaires pour accompa-
gner les travailleurs et les entreprises des chaînes d’appro-
visionnement en charbon de bois et en bois de chauffage à 
l’aide de programmes financiers, sociaux et de formation 
professionnelle (voir la section sur les politiques).

En termes d’émissions, comme le montre la figure 7, l’écolo-
gisation de la chaîne de valeur du charbon de bois et l’amé-
lioration des équipements de cuisson présentent un poten-
tiel considérable de réduction des émissions de carbone à 
Madagascar, avec des économies pouvant atteindre respecti-
vement 3 % et 5 %. Ces résultats sont fortement influencés 
par les hypothèses relatives à la diffusion des nouvelles tech-
nologies. Si l’adoption d’une production accrue de charbon 
de bois et d’équipements de cuisson améliorés est plus 
importante, les économies de GES le seront également. La 
diminution plus importante dans le scénario de cuisson amé-
liorée s’explique par le fait qu’en plus d’utiliser du charbon 
de bois issu de la nouvelle technologie, les nouveaux four-
neaux nécessitent également moins de charbon de bois. Cela 
a toutefois un effet légèrement négatif sur les possibilités 
d’emploi dans la production de charbon de bois. La baisse de 
la demande en charbon de bois due à l’utilisation de four-
neaux efficaces aura un impact sur le travail informel dans la 
production traditionnelle de charbon de bois, mais permettra 
aux travailleurs de se tourner vers des activités économiques 
productives. Le passage de la production conventionnelle à la 
production de charbon de bois amélioré n’a en soi aucun 
effet sur l’emploi, car les deux technologies nécessitent le 
même nombre de travailleurs par tonne de charbon de bois 
produite.

 X Figure 7 - Comparaison des principales tendances entre la production de charbon de bois amélioré et les scénarios 
d’équipements de cuisson améliorés et référence 

production de charbon de bois amélioré
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 X Figure 8 - Impacts sur l’emploi par branche d’activité pour le scénario de cuisson propre par rapport au scénario de 
référence, en % de différence 

7.	  �« Le travail décent résume les aspirations des personnes dans leur vie professionnelle. Il implique des possibilités d’exercer un travail productif et 
rémunérateur, la sécurité sur le lieu de travail et la protection sociale pour tous, de meilleures perspectives de développement personnel et d’intégra-
tion sociale, la liberté pour les personnes d’exprimer leurs préoccupations, de s’organiser et de participer aux décisions qui affectent leur vie, ainsi que 
l’égalité des chances et de traitement pour toutes les femmes et tous les hommes. » (OIT 2024)

La figure 8 montre les différences en pourcentage entre le 
scénario amélioré/propre et le scénario de référence en 
matière d’emploi. Comme mentionné ci-dessus, la plus 
forte baisse de l’emploi concerne les industries de produc-
tion de charbon de bois, tant dans la production tradition-
nelle que dans la production augmentée. Les secteurs qui 
ont besoin du plus grand nombre de travailleurs supplé-
mentaires par rapport à leur main-d’œuvre actuelle sont 
l’éducation, la santé, les postes et télécommunications. Cela 
n’est pas surprenant, car les personnes utilisent les fonds 
supplémentaires libérés par la baisse des dépenses en com-
bustible (charbon de bois) pour financer l’éducation, les 
médicaments et les communications. On observe une perte 
d’emplois dans l’agriculture, l’élevage, la collecte de bois de 
chauffage, l’alimentation et les boissons, ainsi que la 
construction. Cela s’explique par l’effet négatif artificiel sur 
les revenus. Dans ce scénario, moins de personnes sont 
employées dans la production de charbon de bois et, en 
raison de l’effet de chaîne de valeur, également dans la col-
lecte de bois de chauffage, l’effet total sur l’emploi est 
négatif. Cela a les conséquences les plus importantes sur la 
consommation de nourriture et de boissons et sur les indus-
tries agricoles en amont. Comme indiqué ci-dessus, le scé-
nario ne prévoit aucune politique de transition juste pour 
aider les personnes à trouver de nouveaux emplois en 
dehors du secteur du charbon de bois et du bois de chauf-
fage. Sans une telle politique, l’effet est donc négatif. Ces 
politiques accompagneraient les travailleurs et les entre-
prises des chaînes d’approvisionnement en charbon de bois 
et en bois de chauffage grâce à des programmes de forma-
tion financière, sociale et professionnelle visant à trouver de 
nouveaux emplois et à favoriser l’esprit d’entreprise.

Si la perte d’emplois et de marchés par les travailleurs et les 
entreprises a un effet négatif sur les revenus, la demande 
en matière d’éducation, de santé et de télécommunications 
est stimulée par la baisse des dépenses en charbon de bois 
(dont la production est très efficace et beaucoup moins coû-
teuse), ce qui compense les conséquences négatives. La 
libération des travailleurs pour des activités plus produc-
tives que la collecte de bois de chauffage et la production de 
charbon de bois pourrait être modélisée avec l’ajout de poli-
tiques de transition juste, mais elle ne l’est pas en raison de 
l’absence actuelle de politiques nationales. Dans une telle 
approche, la formation pourrait conduire à affecter ces tra-
vailleurs à d’autres secteurs où ils pourraient gagner un 
revenu et, grâce à leurs dépenses, stimuler encore davan-
tage l’activité économique. 

En y regardant de plus près, nous constatons une augmen-
tation de la demande de travailleurs qualifiés (en vert et en 
jaune dans la figure 9) dans les zones rurales (en vert et en 
jaune dans la figure 10) dans le secteur des services (les 
barres à droite des figures). 

En général, les hommes sont plus touchés par ces change-
ments (partie jaune et bleue des barres dans les figures 9 et 
10), mais cela s’explique par la part plus importante de 
l’emploi masculin dans tous les secteurs. La collecte de bois 
de chauffage constitue une exception, car la part de main-
d’œuvre féminine non qualifiée et rurale y est nettement 
plus élevée que dans les autres secteurs. Rappelons que les 
emplois dans la collecte de bois de chauffage sont informels 
et ne sont pas considérés comme des emplois décents7. Par 
conséquent, moins il y a de personnes qui doivent collecter 
du bois de chauffage, mieux c’est.	
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 X Figure 9 - Création et pertes d’emplois dans certaines branches d’activités selon le niveau de compétence pour le 
scénario de cuisson propre en 2030  

 X Figure 10 - Création et pertes d’emplois dans certaines branches d’activités selon l’emplacement pour le scénario de 
cuisson propre en 2030  

Les changements significatifs dans les émissions de GES ne 
concernent que les deux industries de production tradition-
nelle et augmentée de charbon de bois, ainsi que les émis-
sions directes des ménages, comme le montre la figure 11. 
Dans le scénario de production augmentée de charbon de 
bois, l’augmentation des émissions dans l’industrie du 
charbon de bois augmenté par rapport au scénario de réfé-
rence est due au fait que cette industrie ne produit rien 
dans le scénario de référence. Mais il apparaît immédiate-
ment que l’augmentation des émissions due à la production 

augmentée de charbon de bois est plus que compensée par 
la diminution des émissions due à la production tradition-
nelle de charbon de bois. En outre, toutes les émissions pro-
venant du bois issu de forêts non gérées disparaissent. Là 
encore, il ne s’agit pas d’un résultat du scénario, mais d’une 
conception du scénario, c’est-à-dire d’un choix politique 
explicite. Dans le scénario de cuisson propre, les émissions 
directes des ménages diminuent également, ce qui réduit 
les problèmes de santé liés à la pollution de l’air intérieur 
(AIE 2024).
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 X Figure 11 - Les impacts sur les GES de la branche d’activité ont augmenté la production de charbon de bois et amélioré 
les scénarios d’équipement de cuisson par rapport à la base de référence 

	X 5.	� L’impact des politiques 
climatiques et d’économie 
bleue sur l’emploi

Rappelons que dans le cadre de cette étude, les sous-sec-
teurs de l’économie bleue considérés sont l’aquaculture et 
l’écosystème des mangroves. Les figures, ci-dessous, esti-
ment les impacts des investissements réalisés sur la pro-
ductivité, les valeurs ajoutées, les emplois verts créés et les 
emissions des gaz à effet de serre (GES). Par ailleurs, les 
politiques climatiques d’atténuation, notamment en 
matière de production des foyers de cuisson améliorés et 
de charbon de bois amélioré, impactent la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et la création des emplois 
verts. Elles s’avèrent très bénéfiques à l’économie bleue, car 
elles contribuent à la conservation et la préservation des 
écosystèmes des fôrets de mangroves sur les littoraux.

5.1	� Impacts des investissements 
dans l’aquaculture 

Selon les estimations du modèle JTAM, avec un investisse-
ment annuel d’environ un (01) million de dollar américain 
dans l’aquaculture, une hausse de 0,0189 % des valeurs 
ajoutées dans le secteur de l’aquaculture sera enregistrée 
comme impact en 2030, alors que l’évolution actuelle en 
2024 est de 0,01 %. Cette hausse sera accompagnée d’une 

augmentation de 0,0244 % des emplois et de 0,0134 % des 
émissions de gaz à effet de serre en 2030. 

D’une manière générale, les prévisions de 2024, jusqu’en 
2030, enregistrent une tendance à la hausse, tandis qu’une 
tendance baissière est identifiée entre 2031et 2035 . L’on 
estime une hausse des emplois créés de 0,0244 % en 2030, 
alors que cet accroissement n’a été que de 0,0187 % en 
2024. Il en est de même concernant les effets des investisse-
ments réalisés sur la valeur ajoutée, car l’évolution se chiffre 
à 0,0189 % en 2030 contre 0,0117 % en 2035. En outre, les 
effets des investissements dans le secteur de l’aquaculture 
sur les émissions de CO2 peuvent aussi être qualifiés de 
positifs à partir de 2030, jusqu’en 2035, selon les estima-
tions du modèle JTAM. L’on enregistre, en effet, une baisse 
de ces émissions qui passent de 0,0134 % en 2030 à 0,008 % 
en 2035, alors qu’elles étaient marquées par une tendance 
à la hausse durant la période 2024-2030. 

En somme, une nette difference des impacts des investisse-
ments dans la branche aquaculture en matière de valeur 
ajoutée, des emplois créés et des émissions des gaz à effet 
de serre est constatée entre la période 2024-2030 et celle de 
2031-2035. 
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 X Figure 12 - Pourcentage d’augmentation de la valeur ajoutée, de l’emploi et des émissions du scénario de l’aquaculture 
par rapport au scénario de référence 

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024.

8.	 Surtout pour la période de 2024 à 2030.

Grâce aux investissements réalisés dans l’aquaculture, 756 
emplois ont été créés dans ce sous-secteur en 2024 et 737 
autres dans le secteur de l’agriculture, qui englobe la majo-
rité des emplois à Madagascar. Les impacts en matière 
d’emplois créés dans les autres branches d’activités indus-
trielles et de service sont relativement minimes. La période 
2024 - 2030 enregistre une hausse de la création d’emploi 
dans le secteur de l’aquaculture, qui atteint 2 249 postes 

créés en 2030. La tendance est similaire pour le secteur agri-
cole qui totalise 1718 emplois créés en 2030, suite aux inves-
tissements dans l’aquaculture. Par ailleurs, les secteurs 
aquacoles et agricoles enregistrent des effectifs de création 
d’emploi stables entre 2031 et 2035.. Ils croissent de 2249 en 
2031 à 2357 en 2035, pour l’aquaculture et diminuent légè-
rement de1426 en 2031 à 1415 en 2035, pour l’agriculture.

 X Figure 13 - Évolution de l’emploi dans les principaux secteurs d’activité pour le scénario Aquaculture par rapport à la 
situation de référence 

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024.

Compte tenu des investissements consentis dans le secteur 
aquacole, de nombreuses branches d’activité enregistrent 
des retombées positives, notamment en termes de valeur 
ajoutée et d’effets d’entraînement sur l’économie locale. Il 

s’agit de l’aquaculture, de l’agriculture, de la construction, 
des services immobiliers, du commerce, de la maintenance 
et de la réparation, de l’hôtel et restauration et de l’éduca-
tion tant publique que privée8 (cf. figure 3 ci-dessous).
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 X Figure 14 - Changements dans la valeur ajoutée, principaux secteurs d’activité pour le scénario Aquaculture par rapport 
au scénario de base 

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024. 

9.	� Rabemananjara Zo Hasina, Rakotosoa Andrianina, Ratovoson Arimino Aina Navale (2021). Évaluation du rôle socio-économique des mangroves et de 
leur cadre de conservation à Madagascar. WWF Madagascar, Antananarivo.

10.	 Loi sur l’interdiction de l’exploitation des forêts de mangroves promulguée en 2014.
11.	 USD: US Dollar, dollar américain. 

5.2	� Impacts des politiques de 
restauration et de conservation 
de l’écosystème de mangroves

Les mangroves peuvent résister aux aléas naturels, tels que 
les ondes de tempête et les tsunamis, ce qui en fait de pré-
cieux protecteurs des communautés et des infrastructures 
contre les menaces côtières (UNESCO, 2023). Madagascar 
possède 2 % de la mangrove mondiale, 20 % des mangroves 
africaines et 30 % des mangroves de la région Océan Indien 
occidental. Avec une superficie totale de 218 750 ha, la défo-
restation annuelle est estimée à 6 572 hectares9 de mangro-
ves à Madagascar en 2021. Par ailleurs, il est nécessaire de 
restaurer des mangroves de 15 000 ha par an, dont 10 000 
ha sont consacrés à la conservation et 5 000 ha à l’exploita-
tion durable. Malgré l’interdiction10 de coupe des forêts des 
mangroves, l’exploitation illicite de leurs écosystèmes per-
siste dans le pays. La restauration d’un hectare de forêt 
dans le monde coûte, en moyenne 3 450 USD11 (FAO, 2020).
La modélisation JTAM estime également l’impact des inves-
tissements dans la conservation et la restauration sur l’éco-
système des mangroves, en termes d’emplois, de valeurs 

 
 
 
 
ajoutées et d’émissions des gaz à effet de serre. Les emplois 
ainsi créés sont considérés comme verts, car les activités de 
restauration contribuent largement à réduire les émissions. 

Ainsi, un investissement de 3 450 dollars américains par 
hectare dans la restauration annuelle de 15 000 hectares de 
mangroves aurait un impact sur la création d’emplois. Le 
taux de croissance de ces emplois, estimé à 1,83 % en 2025, 
resterait relativement stable au cours de la décennie sui-
vante, atteignant 1,89 % en 2030, puis 1,76 % en 2035.

L’impact des politiques de conservation et de restauration 
sur la valeur ajoutée est estimé à 1,43 % en 2025, 1,73 % en 
2030 et 1,63 % en 2035. 

Quant aux effets sur les émissions de gaz à effet de serre, ils 
sont relativement mineurs, à 1,4 % en 2025, 1,59 % en 2030 
et 1,52 % en 2035. 
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 X Figure 15: Pourcentage d’augmentation de la valeur ajoutée, de l’emploi et des émissions du scénario de l’écosystème 
par rapport au scénario de référence 

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024.

De manière analogue, la mise en œuvre des politiques de 
conservation et de restauration des mangroves génère des 
effets notables sur l’emploi, en particulier dans les branches 
d’activité liées à l’écosystème des mangroves, aux sous-sec-
teurs de la pêche, à l’administration publique, au commerce 
ainsi qu’aux services de maintenance et de réparation. En 
2025, ces interventions devraient contribuer à la création de 

près de 70 391 emplois dans le secteur des mangroves, 9 
754 dans les activités de pêche, 77 dans l’administration 
publique et 9 812 dans le commerce. D’ici 2030, ces chiffres 
progresseraient respectivement pour atteindre 70 954, 10 
407, 141 et 13 805 emplois, traduisant la dynamique soute-
nue du développement des activités économiques asso-
ciées aux écosystèmes côtiers.

 X Figure 16 - Évolution de l’emploi dans les principaux secteurs d’activité pour le scénario « Écosystème » par rapport au 
scénario de référence 

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024.
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Dans le domaine de l’économie bleue, les activités de res-
tauration et de conservation de l’écosystème de mangroves 
s’avèrent très primordiales, car elles engendrent des effets 
d’entraînement en termes de valeurs ajoutées tant pour le 
sous-secteur lui-même que pour un certain nombre de 
branches d’activité productrices. Il s’agit des autres 
sous-secteurs de la pêche, de l’éducation publique et privée, 
de l’hôtellerie et de la restauration, du commerce, de la 
maintenance, de la réparation et de la construction. 

Par exemple, lorsque l’écosystème de mangroves est proté-
gé, cela améliore l’environnement côtier et marin qui abrite 

12.	  Source : INSTAT/EPM 2021-2022. Institut national de la statistique/ Enquête auprès des ménages.
13.	  Source : La Stratégie Nationale sur l’Approvisionnement en Bois Energie- SNABE 2015- Ministère de l’Energie et des Hydrocarbures de Madagascar.

un nombre important d’espèces marines, tant animales que 
végétales. Par ailleurs, les mangroves jouent un rôle essen-
tiel dans la protection du littoral contre les vents violents et 
les marées. Elles constituent également des écosystèmes 
forestiers d’une grande valeur écologique (elles servent de 
nurserie, de refuge et de zone d’alimentation pour une mul-
titude d’espèces (poissons, crustacés, oiseaux, reptiles) et 
économique, favorisant la photosynthèse, la régénération 
des eaux de pluie et, dans une gestion durable, l’exploita-
tion du bois de chauffe. Leur présence contribue en outre 
au développement du tourisme écologique et à la résilience 
des communautés côtières.

 X Figure 17 - Changements dans la valeur ajoutée, principaux secteurs d’activité pour le scénario écosystème par rapport 
à la ligne de base  

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024.

5.3	 Impacts des politiques  
de cuisson amélioré
A Madagascar, 99 %12 de la population cuisine avec du 
bois-énergie dont plus de 95 % avec un foyer traditionnel 
non économe. Ces pratiques causent des problèmes envi-
ronnementaux désastreux (déforestation, érosion des sols, 
émission de Gaz à Effet de Serre GES, etc.) et des problèmes 
de santé majeurs (maladies respiratoires et oculaires) qui 
seraient la cause directe de plus de 12 000 décès par an 
dans le pays. Le bois demeure le principal combustible privi-
légié au sein des ménages, utilisé par 68,3 % de la popula-
tion malagasy, suivi du charbon à hauteur de 30,7 %.

Les politiques de cuisson améliorée visent à promouvoir 
l’adoption, par les ménages, de foyers et de pratiques de 
cuisson plus efficaces, plus propres et économes en éner-
gie. Ces stratégies sont considérées parmi les politiques 
d’économie verte, car elles contribuent à réduire la destruc-
tion de la couverture forestière Elles permettent aussi de 
consolider la création d’emplois verts, car la fabrication des 
foyers de cuisson améliorés réduit la consommation en  

 
 
 
charbon de bois, qui constitue 44,4 % de la consommation 
en bois énergie en 201513, soit 8 millions de m3 en 2015, 
alors que la consommation en bois de chauffe s’élevait à 10 
millions de m3 pour la même année. 

Un foyer amélioré a un meilleur rendement (consommation 
de combustible, temps de cuisson, etc.) qu’un foyer tradi-
tionnel « 3 pierres ». Les foyers améliorés existants sont 
majoritairement fabriqués à partir d’argile (chambre de 
combustion) et de tôle, réduisant les pertes de chaleur. Ils 
permettent ainsi d’économiser entre 15 et 60 % de combus-
tibles. Les impacts de leur utilisation sont 

(i) � Economiques – par la création d’une dynamique écono-
mique autour de leur production, la commercialisation 
au niveau macro-économique et la réduction des 
dépenses en combustibles et du temps de collecte au 
niveau d’un ménage ;



27

(ii) � Environnementaux – par la réduction de la déforestation 
et des émissions de GES induites;

(iii) �  Sociaux – par l’amélioration des conditions de cuisson 
et du temps de collecte du bois.

Parmi les sources d’énergie pouvant alimenter un foyer 
amélioré pour la cuisson domestique, figure le biodiges-
teur, dont le coût d’investissement initial reste relativement 
élevé — de l’ordre de 600 à 1 200 euros, selon les modèles 
domestiques, généralement compris entre 6 et 15 m³. A 
Madagascar, moins de 5 % de la population utilise un foyer 
amélioré. Le biodigesteur est fixe et ne peut être changé de 
place. L’utilisation d’un biodigesteur demande une certaine 
rigueur : remplissage presque quotidien, vérification et 
entretien réguliers, valorisation du biogaz et du digestat 
pour éviter les effets néfastes (émissions de GES, pollution 

14.	  Il ne s’agit pratiquement que du bois de chauffe.

des sols). A Madagascar, 414 biodigesteurs sont recensés 
dont environ 83 % seraient encore fonctionnels. 

Les résultats de la modélisation JTAM montrent que les 
impacts de l’utilisation des foyers de cuisson améliorés sur 
les émissions de gaz à effet de serre, sont les plus mar-
quants et significatifs car une réduction des émissions de 
1,8 % sera enregistrée en 2025. La situation est appelée à 
encore s’améliorer en 2030, car la baisse des émissions 
serait de 5,48 % et resterait ainsi stable jusqu’en 2035. Une 
évolution analogue est constatée en ce qui concerne les 
impacts sur les emplois verts créés, car une hausse des 
emplois de 0,1278 % est indiquée en 2025, et s’améliore au 
fil du temps, atteignant 0,385 % en 2030 et de 0,3817 en 
2035. L’impact sur la valeur ajoutée existe mais demeure 
non significative.

 X Figure 18 - Pourcentage d’augmentation de la valeur ajoutée, de l’emploi et des émissions du scénario de cuisson 
améliorée par rapport à la ligne de base 

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024.

En outre, au titre des impacts de la politique climatique de 
production et d’utilisation des foyers de cuisson améliorés, 
les résultats de la modélisation montrent, d’une part, la des-
truction d’emplois considérés non verts dans certaines 
branches d’activités (production de charbon traditionnel, 
l’agriculture, la collecte de bois énergie14, l’élevage, la 
construction des maisons et autres services privés), d’autre 
part, la création d’emplois dits verts dans d’autres activités 
de production de services, à savoir: la santé publique, les 
postes et télécommunications, l’éducation publique, la 
santé privée et l’éducation privée.

25 745 emplois sont appelés à être supprimés en 2025, dans 
la production de charbon traditionnel grâce à l’usage des 
foyers améliorés et les estimations prévisionnelles de la 
modélisation mettent en avant une baisse des emplois de 
88 745 en 2030 et de 98 689 en 2035. Ces chiffres signifient 
que la production de charbon de bois traditionnel exigera 
de moins en moins de main d’œuvre car il y aura une baisse 
de la production de charbon de bois traditionnel. Toutefois, 
rappelons que ces emplois sont des emplois informels, 
exercés par les ménages ruraux, qui sont les producteurs de 
charbon de bois.
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 X Figure 19 - Changements dans l’emploi, principaux secteurs d’activité pour le scénario de cuisson améliorée par rapport 
au scénario de base 

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024.

15.	  Source : INSTAT/EPM 2021- 2022.

5.4	� Impacts des politiques 
d’exploitation de charbon 
amélioré

La production de charbon de bois qui représente 30,7 % du 
combustible15 utilisé pour la cuisson par les ménages mala-
gasy (contre 68,3 % pour le bois de chauffe) en 2021, constitue 
une pression énorme, notamment, sur les écosystèmes des 
mangroves, qui sont aussi exploitées par les communautés lit-
torales riveraines pour servir de bois d’énergie. Par consé-
quent, la production de charbon de bois amélioré révèle donc 
être une stratégie efficace pour réduire cette pression, surtout 
en matière d’émissions de gaz à effet de serre. 

 
 
Suite aux efforts entrepris pour encourager la production 
de charbon de bois amélioré, une réduction de 0,96 % des 
émissions serait constatée en 2025. L’on relève, par ailleurs 
que cette baisse se poursuit dans la période 2030-2035 car 
la baisse des émissions y est significative, atteignant 3,03 % 
en moyenne.

 X Figure 20 - Diminution en pourcentage de la valeur ajoutée, de l’emploi et des émissions dans le scénario du charbon 
de bois amélioré par rapport à la situation de référence 

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024.



29

En outre, au titre des impacts de la politique climatique de 
production de charbon de bois amélioré, les résultats de la 
modélisation montrent d’une part l’extinction d’emplois 
considérés non verts dans certaines branches d’activités, à 
savoir: la production de charbon traditionnel, l’agriculture, 
la construction de maisons, la collecte de bois d’énergie16, la 

16.	  Il s’agit pratiquement du bois de chauffe.

production d’alimentation, le boisson et le tabac et autres 
services privés et d’ autre part, la création d’emplois, dits 
verts, dans d’autres activités de production de services: la 
santé publique, les postes et télécommunications, l’éduca-
tion publique, la santé privée et l’éducation privée. 

 X Figure 21 - Évolution de l’emploi dans les principaux secteurs d’activités pour le scénario du charbon de bois augmenté 
par rapport au scénario de base 

Source : JTAM modelling- Madagascar, 2024.

Ainsi, les estimations affichent un nombre croissant d’em-
plois verts créés dans le sous- secteur de production de 
charbon de bois amélioré, allant de 18 379 en 2025, à 65 941 
en 2030, puis 73 387 en 2035 . Dans le même temps, l’on

 prévoit la destruction de 18 547 emplois non verts en 2025, 
66 474 en 2030 et de 73 920 en 2035, dans les activités de 
production de charbon traditionnel à Madagascar. 



30



31

	X 6. Implications politiques et analyse 
Pour Madagascar, l’économie bleue représente une opportuni-
té qu’il faut structurer, afin de faire fructifier ses bénéfices éco-
nomiques, environnementaux et sociaux. Un certain nombre de 
réalisations et de projets visant à développer le potentiel aqua-
tique du pays en font, dans certains cas, un exemple de classe 
mondiale (comme l’élevage biologique d’algues et de cre-
vettes). De plus, le caractère endémique des espèces vivantes 
conduit le pays à se présenter comme un sanctuaire naturel, 
contenant une diversité biologique exceptionnelle de 12 000 
espèces végétales et 1 000 espèces de vertébrés (mammifères, 
reptiles, amphibiens, oiseaux) avec un taux d’endémicité de 
plus de 80 % (Rapport 2018 de la CEA des Nations Unies).

La comparaison du potentiel halieutique de la zone écono-
mique exclusive malgache, estimé à 50 000 tonnes de thon, 
laisse entrevoir des perspectives de croissance significatives 
pour la production halieutique nationale. La pêche illégale 
pratiquée par les opérateurs nationaux et internationaux, et 
le manque de moyens pour contrôler la production de la 
pêche artisanale sont, selon toute vraisemblance, à l’origine 
de la sous-estimation des captures réelles dans la ZEE mal-
gache. Les zones de pêche situées à 30-40km (et même 
plus) des côtes sont, de nos jours, rarement visitées par les 
opérateurs nationaux. Il s’agit donc, avant tout d’adapter et 
d’améliorer la sécurité de la pêche en pirogue à voile.

L’environnement naturel et géographique de Madagascar 
est propice au développement de l’aquaculture marine et 
continentale. Le secteur aquacole joue un rôle important 
dans la résolution de défis sociaux et économiques cru-
ciaux, tels que la sécurité alimentaire, l’emploi, la produc-
tion alimentaire à valeur ajoutée, le maintien des services 
essentiels dans les communautés rurales et côtières, ainsi 
que dans la réduction de la pauvreté dans son ensemble. 
Par ailleurs, l’exportation de produits alimentaires sûrs et 
de qualité, destinés aux marchés extérieurs, positionne le 
secteur comme un contributeur net à l’économie malgache, 
générant près de 120 millions USD de recettes pour 1 768 
certificats sanitaires d’exportation délivrés par l’Autorité 
Sanitaire Halieutique (ASH) en octobre 2022.

En 2018, le secteur de la pêche et de l’aquaculture représen-
tait 6,6 % du PIB national et 6,6 % des exportations à Mada-
gascar (INSTAT 2019b). Le pool d’évaluateurs de stocks 
halieutiques, soutenu par le projet Swiofish2 en collabora-
tion avec l’Institut Halieutique et des Sciences Marines et le 
cabinet de conseil RESOLVE, joue un rôle crucial dans la ges-
tion durable des ressources marines à Madagascar.

Les principales retombées économiques et sociales attendues 
du développement du secteur aquacole à Madagascar — 
incluant la culture des algues, des concombres de mer, des 
crabes, des crevettes, la pisciculture en cage et en étang, la rizi-
pisciculture ainsi que la production de spiruline — concernent: 

(i)   �le renforcement des revenus des communautés villa-
geoises et des pêcheurs dans les zones à fort potentiel 
aquacole; 

(ii) �  la création d’emplois; 
(iii) � la contribution à la gestion durable des stocks naturels 

de poissons; 
(iv) � la génération de recettes en devises; 
(v)  � la couverture de la demande nationale en produits 

halieutiques et d’eau douce; 

(vi)  � l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle des populations vulnérables;

(vii)  � la réduction de l’exode rural; 
(viii) � le renforcement du prestige technologique de Mada-

gascar.
Les scénarios proposés dans la Stratégie nationale pour 
l’économie bleue sont les suivants : 

•  �Une augmentation de la production pour les marchés 
nationaux de +15 % pour la filière crevette, +25 % pour la 
filière crabe, +300 % pour la pisciculture en cage, +100 % 
pour la pisciculture en étang, +150 % pour la rizipiscicul-
ture, +100 % pour la culture de la Spiruline. 

•  �Une augmentation de la production pour les marchés 
d’exportation de +140 % pour le secteur des Algues, +30 % 
pour le secteur des Crevettes, +100 % pour le secteur des 
concombres de mer, +40 % pour le secteur du Crabe.

•  �Une contribution aux recettes en devises de +100 % pour 
la filière algues, +40 % pour la filière crevette, +30 % pour 
la filière concombre de mer et +40 % pour la filière crabe.

La mauvaise gestion des déchets et la prévention de la pol-
lution ont entraîné la contamination des rivières, des lacs et 
des eaux souterraines, ainsi que des sols. Toutes les activi-
tés socio-économiques produisent des déchets et/ou des 
polluants, dont une grande partie est rejetée dans les cou-
rants aquatiques, sans traitement préalable. L’intensifica-
tion de ces activités ne fait qu’aggraver la situation. De plus, 
le changement climatique est au cœur des préoccupations 
mondiales, comme c’est le cas à Madagascar. Améliorer la 
résilience des écosystèmes, en particulier des mangroves, 
face au changement climatique, c’est les préserver au sein 
des Aires Marines Protégées, les restaurer et redynamiser 
leurs fonctions écosystémiques.

À Madagascar, les mangroves couvrent une superficie de 2 
260 km2, la plus grande de la région de l’océan Indien occi-
dental (Harper et al. 2007). De plus, 98 % des mangroves de 
Madagascar se trouvent sur 29 sites, sur la côte ouest, les 
2 % restants sur la côte est. Les mangroves de Mangoky, Tsi-
ribihina, Ranobe (Besalampy), Betsiboka, Mahajamba et 
Mahavavy (Baie d’Ambaro) sont les plus grandes, couvrant 
plus de 20 000ha. Il reste encore 20 000ha de mangroves 
dégradées à potentiel pour des activités de restauration 
dans le paysage (WWF, 2018). Les mangroves fournissent 
des services nécessaires au bien-être humain. À Madagas-
car, les valeurs économiques totales (TEV) fournies par les 
mangroves sont estimées à environ 82 627 833 USD par an, 
avec une moyenne par hectare d’environ 578 USD par hec-
tare et par an (WWF Madagascar, 2021).

Le volume de bois-énergie consommé en 2015 à Madagascar 
était de 18 millions de m3, dont 10 millions de m3 pour le bois 
de feu et 8 millions de m3 pour le charbon de bois. Cette 
consommation est deux fois plus importante par rapport au 
potentiel de production durable des forêts malgaches, estimé 
à 9 millions de m3 en 2015 (SNABE, 2018). Projections d’objec-
tifs quantitatifs sur le charbon de bois pour la cuisson à l’hori-
zon 2030 : De plus, en milieu urbain, la consommation annuelle 
de charbon de bois sera de 125 kg par personne contre 110 kg 
par personne en milieu rural (Source : GIZ/ECO, 2015).

La tendance liée à la création d’équipements de cuisson per-
formants est davantage dominée par l’utilisation de charbon de 
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bois amélioré, c’est-à-dire à la fois plus économique et plus écolo-
gique. Des ustensiles et des accessoires non modernes existent 
déjà pour les utilisateurs de bois de chauffage, mais ils sont 
encore conçus pour très peu d’activité et également utilisés par 
très peu de personnes, comme les fours à pizza, les poêles et les 
cheminées à bois. En effet, « Madagascar est le pays d’Afrique où 
l’utilisation de méthodes de cuisson propres est la plus faible, 
avec moins de 1 % des ménages utilisant des combustibles 
propres et moins de 1 % des ménages utilisant des fours à bois ou 
à charbon de bois amélioré. Le marché des fours de cuisson à 
Madagascar est dominé par de petits producteurs, dispersés 
dans tout le pays, produisant principalement des fours artisa-
naux. Beaucoup de ces producteurs fabriquent des poêles à char-
bon de bois, tandis que certains d’entre eux produisent des 
poêles à bois. Bien que la production soit réalisée à petite échelle, 
les fabricants de poêles sont encore assez cohérents dans les 
matériaux qu’ils utilisent. Ces matériaux comprennent l’argile, le 
béton, la tôle, le sable et/ou le fumier. Face à cette apparente 
continuité, les innovations techniques dans le domaine de la 
fabrication et de la conception des fours de cuisson sont considé-
rables (Énergie durable pour tous et al. 2019). 

Il est encore possible d’améliorer l’utilisation de la cuisson au 
feu de bois dans le pays, en modélisant des équipements plus 
performants tels que des pelles à pain et à pizza, des brosses à 
four, des allume-feux et des grills. Dans le cadre de la Nouvelle 
Politique Energétique (2015), le pays a défini plusieurs objec-
tifs liés à la cuisson propre d’ici 2030, notamment :

• � 70 % d’accès à des fourneaux améliorés ;
• � 50 % du bois doit provenir de ressources forestières légales 

et durables ; Et
• � 20 % du charbon de bois doit être « vert », c’est-à-dire qu’il 

doit avoir été produit efficacement et à partir de ressources 
forestières légales et durables.

En fait, la construction et les services n’utilisent pas réellement de 
charbon de bois. Toute consommation dans ce domaine est uni-
quement destinée à un usage domestique et privé, en particulier 
à la consommation finale des ménages. Ainsi, la consommation 
totale de charbon de bois est simplement assimilée à la quantité 
totale de charbon de bois utilisée par les ménages.

Dans le bilan énergétique, le bois de chauffage et le charbon 
de bois sont deux éléments distincts et ils ont chacun leurs 
propres valeurs de quantité et de consommation. Le bois de 
chauffage est destiné à un usage final domestique. Il n’inclut 
pas le bois nécessaire à la production de charbon de bois. Par 
ailleurs, le bois de chauffage est principalement consommé 
par la population rurale qui dépasse largement la population 
urbaine à Madagascar (RGPH3,2018).

De plus, les plans de base pour une cuisson propre/des four-
neaux efficaces à inclure dans notre analyse de la politique 
climatique sont les suivants : 

1. � La mise en œuvre de techniques de carbonisation amélio-
rées dans le processus de production du charbon de bois 
« charbon de bois augmenté » : une sorte de carbonisation 
2.0 qui permet de produire du charbon de bois plus effica-
cement, en brûlant moins de bois, économisant ainsi les 
arbres et, avec eux, leur carbone stocké. Une technique qui 
prend 10 à 15 jours, contre 5 jours pour les méthodes tra-
ditionnelles, mais qui permet d’obtenir un charbon de bois 
de haute qualité, plus dense en énergie.

2. � Promotion, sensibilisation et plaidoyer en faveur de l’utili-
sation d’équipements de cuisson économes en énergie, 

connus localement sous le nom de « fatana mitsitsy » (four-
neaux économiques), qui ont été introduits et sont de plus 
en plus utilisés par les ménages urbains pour ralentir la 
combustion, optimiser la consommation d’énergie et 
réduire ainsi la consommation de charbon de bois.

3. � Ces foyers améliorés, associés à des techniques de pro-
duction plus performantes, permettent d’économiser 
jusqu’à 50 % de la consommation de charbon de bois.

En 2012, plus de 70 % de l’approvisionnement en bois destiné au 
charbon de bois, soit 5,3 millions de m3, était stocké dans des plan-
tations d’agriculteurs ruraux (plantations paysannes) composées 
d’eucalyptus et de pins, et 20 % de l’approvisionnement en bois 
provenait de forêts naturelles, représentant un stock de 1,38 mil-
lion de m3. Ce changement dans la source du bois-énergie, qui 
provient de plus en plus des plantations paysannes, se confirme 
davantage, compte tenu des plans mentionnés ci-dessus.

La mise en œuvre de techniques de carbonisation améliorées 
qui permettent de produire une énergie de haute qualité, plus 
dense, et davantage de charbon de bois, réduisant ainsi la 
consommation de bois.

Cette tendance est correcte pour deux raisons principales : (a) 
la mise en œuvre de techniques améliorées de carbonisation 
de bois destiné à la production de charbon de bois, plus dense 
et de meilleure qualité en matière d’énergie, qui permettent 
donc de réduire la consommation de bois. b) L’utilisation 
d’équipements de cuisson économes en énergie, connus loca-
lement sous le nom de « fatana mitsitsy », permet d’optimiser 
la consommation d’énergie et donc de réduire la consomma-
tion de charbon de bois.

Les principales conclusions sont les suivantes :

• � L’écologisation de la chaîne de valeur du charbon de bois 
présente un potentiel considérable de réduction des émis-
sions de carbone à Madagascar

• � Le passage de la production traditionnelle de charbon de 
bois augmenté entraîne une diminution significative des 
émissions de carbone, sans affecter les travailleurs du char-
bon de bois (il n’y a pas de changement dans l’emploi total, 
car les travailleurs sont simplement passés de la production 
traditionnelle au charbon de bois augmenté).

• � La diminution de la demande de charbon de bois, liée à 
l’utilisation de foyers améliorés, pourrait affecter l’em-
ploi informel dans la production traditionnelle. Cepen-
dant, cette évolution offre également la possibilité de 
réorienter les travailleurs vers des activités économiques 
plus productives et durables.

Les résultats de notre simulation mettent en lumière un défi 
majeur pour la «transition juste» à Madagascar : si l’adoption 
des foyers performants (fatana mitsitsy) réduit efficacement 
les émissions de carbone, elle fragilise simultanément les reve-
nus des milliers de travailleurs informels de la filière charbon-
nière. Pour transformer ce risque en opportunité, les poli-
tiques publiques doivent créer des passerelles de compétences 
intersectorielles. Par exemple, la dynamique de croissance 
observée dans l’aquaculture et la restauration des mangroves 
(valorisées à 578 USD/ha/an) offre un débouchat naturel pour 
la reconversion des bûcherons et charbonniers. Un pro-
gramme national de formation pourrait ainsi orienter cette 
main-d’œuvre rurale vers les nouveaux métiers de l’économie 
bleue ou la fabrication locale d’équipements de cuisson 
propre, garantissant que les gains environnementaux ne se 
traduisent pas par une précarité sociale accrue.
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	X Annexe: Méthode et données
A.1	� Contexte et philosophie  

de modélisation 
Le modèle d’évaluation de la transition juste développé 
pour Madagascar est basé sur le modèle suggéré dans le 
Guide de formation GAIN de l’Organisation internationale 
du travail (OIT 2017), adapté à l’usage des tableaux d’offre 
et d’utilisation. Nous avons en outre introduit l’endogénéité 
de certaines variables clés macro-économiques pour saisir 
les trajectoires de développement dynamiques au fil du 
temps. À cette fin, nous suivons les idées avancées par 
INFORUM, le projet de prévision intersectorielle de l’Univer-
sité du Maryland (Clopper 2012). Nous intégrons le modèle 
de l’offre et de l’utilisation dans un ensemble d’équations 
macroéconomiques linéaires. La population et les exporta-
tions sont des facteurs exogènes du modèle, tandis que les 
investissements (formation brute de capital), la demande 
des ménages et le PIB (et la valeur ajoutée) sont endogènes. 
Le modèle dépend du chemin et peut être classé comme un 
modèle macro-économétrique simple d’entrées-sorties 
(MEIO) (Lewney, Pollitt et Mercure, 2018 ; West, 1995). Bien 
qu’ils soient similaires aux modèles d’équilibre général cal-
culable (EGC), les différences les plus importantes sont que 
les modèles MEIO sont plus empiriques (estimation des 
paramètres comportementaux), supposent une prévision 
myope de tous les agents et ont une fonction de production 
de Leontief (Pollitt, Lewney et Mercure 2018) contrairement 
à une fonction de production d’élasticité de substitution 
constante (CES). Bien que certains effets sur les prix soient 
pris en compte dans la famille de modèles JTAM, ces modèles 
sont à ce jour plus simples que d’autres modèles MEIO tels 
que E3MG (Mercure et al., 2018) et les modèles apparentés 
ou les modèles de la famille INFORUM, tels que INFORGE 
(Maier, Mönnig et Zika 2015 ; Mönnig, Maier et Zika 2019) 
pour l’Allemagne. 

La méthodologie a également été utilisée pour JTAMNigeria 
(OIT et PNUD, Wiebe, Simas et al. 2021), JTAMZimbabwe (OIT 
et PNUD, Wiebe, Andersen et al. 2021), JTAMTurkey (PNUD et 
OIT et al., 2022), JTAMBurkinaFaso (OIT, Wiebe, Simas et al. 
2023) et JTAMGhana (OIT, Wiebe, Aponte et al. 2023).

A.2	� Modèles de scénarios 
économiques existants à 
Madagascar 

A Madagascar, le modélisme n’a guère suscité l’intérêt des 
techniciens malgaches (Ramaharo et al., 2023). Peu de 
modèles ont été développés au sein des ministères chargés 
de la politique économique (Projet MADIO, 1994). Il y a plu-
sieurs raisons à ce manque d’intérêt :

• � Manque d’équipement (départements non équipés de 
micro-ordinateurs) ;

• � La quasi-inexistence de formation des cadres en modéli-
sation ;

• � Le fait que les modèles sont considérés comme des outils 
compliqués nécessitant des formules mathématiques 
qui ne « collent » pas avec la réalité.

Selon (Edi et Laffiteau 2017), le travail de modélisation en 
Afrique est confronté à des difficultés communes, à savoir :

• � Les managers en charge des modèles ne bénéficient pas 
de formations et de remises à niveau régulières ;

• � Certains modèles sont abandonnés dès que les mana-
gers chargés de les faire fonctionner partent ;

• � Certains modèles trop sophistiqués ne peuvent être 
améliorés que par les consultants qui les ont conçus, et 
courent le risque d’être abandonnés faute d’entretien ;

• � Les pays ont du mal à trouver les ressources financières 
nécessaires pour maintenir, mettre à jour et améliorer 
leurs modèles ;

• � L’insuffisance ou l’inexistence de données statistiques 
sur les indicateurs économiques ne permet pas d’établir 
des projections macroéconomiques précises.

A partir de 2019, la conception et l’opérationnalisation des 
modèles économiques seront assurées par la Direction des 
Études et de la Modélisation Économiques, rattachée à la 
Direction Générale de l’Économie et du Plan (DGEP) du 
Ministère de l’Economie et des Finances (MEF, 2019), et 
l’Institut National de la Statistique - INSTAT, qui est 
aujourd’hui rattachée au MEF. Les « nouveaux » modèles 
macroéconomiques développés à partir de 2019, internali-
sés au sein de la DGEP et techniquement, ceux adoptant les 
nouveaux comptes nationaux de 2019, et le nouvel indice 
des prix à la consommation sont:

• � Le modèle MA2P, qui a été initialement développé au 
sein du Ministère de l’Économie afin de corriger les 
imperfections du modèle MAROA et d’intégrer les nou-
veaux comptes nationaux 2007 rebasés, et surtout de 
répondre aux besoins relatifs au suivi et à l’analyse des 
indicateurs macroéconomiques, à l’estimation et à la 
prévision macroéconomiques, et surtout à la mise en 
œuvre et à la gestion des systèmes d’information néces-
saires à la connaissance de la situation actuelle et de 
l’évolution probable de l’économie nationale et interna-
tionale.

• � MA2P s’articule autour d’un ensemble clairement identi-
fié de variables exogènes (hypothèses d’environnement 
international, hypothèses de branche d’approvisionne-
ment, hypothèses de politique économique) et de 5 
modules interdépendants : Sphère réelle (volume et 
prix), Finances publiques et dette, Balance des paiements 
et Situation monétaire (Ponty, 2018).

• � Le MCMM ou Modèle de Cadrage Macroéconomique de 
Madagascar se veut la version finalisée de MA2P (PNUD, 
2019), qui s’est traduit par une branche beaucoup plus 
proche du Modèle de Programmation Financière du FMI, 
néanmoins enrichie de plusieurs relations comporte-
mentales ancrées dans la théorie économique et cali-
brées à l’économie malgache à l’aide de méthodes éco-
nométriques. Le modèle fonctionne sous Excel et est 
alimenté par les mêmes données macroéconomiques 
que MA2P, dont il a conservé la structure. MCMM intro-
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duit également divers scénarios de bouclage pour simu-
ler des exercices de cadrage macroéconomique. Le taux 
de croissance économique peut ainsi être déterminé de 
manière endogène ou ciblée sur la base d’hypothèses 
exogènes à la RMSM (Razafindrabe, 2019).

• � Le modèle MISA : Compte tenu de la vulnérabilité de 
l’économie malgache aux chocs, et compte tenu de la 
pandémie de Covid-19, le gouvernement a sollicité l’ap-
pui du PNUD pour développer des outils d’aide à la déci-
sion rapides, efficaces et quantitativement solides afin 
de simuler des chocs structurels aléatoires sur l’écono-
mie malgache et de prendre des décisions de politique 
budgétaire en temps opportun pour atténuer leurs effets 
négatifs (PNUD, 2020). C’est dans ce contexte qu’a été 
développé le modèle MISA ou Madagascar Industrie, 
Services et Alimentation, qui est un modèle dynamique 
d’anticipations rationnelles DSGE (Dynamic Stochastic 
General Equilibrium). Le modèle MISA est une représen-
tation simplifiée de l’économie décrite par quatre sec-
teurs agrégés : le secteur alimentaire, qui comprend les 
secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, de 
la foresterie et de l’agroalimentaire ; le secteur industriel, 
qui comprend toutes les branches industrielles à l’excep-
tion de l’agroalimentaire ; le secteur des services mar-
chands, qui comprend les branches de l’éducation et de 
la santé ; et le secteur public, qui comprend l’Administra-
tion et le reste des branches de l’éducation et de la santé 
(Cahu et Kankanamge, 2021). De ce fait, le modèle a été 
utilisé pour prédire et évaluer l’impact des chocs de 
Covid-19 sur l’économie malgache, aidant ainsi les déci-
deurs politiques à élaborer le plan de réponse du gou-
vernement à la pandémie (MEF, 2020). MISA est simulé 
sur un logiciel MATLAB17 combiné à des routines18 Dynare.

• � Le modèle économétrique MIDAS (Mixed-Data Sam-
pling) est une méthode d’analyse et de prévision des 
variables économiques à l’aide de données de diffé-
rentes fréquences. Contrairement aux modèles tradi-
tionnels basés sur des données de même fréquence, le 
modèle MIDAS combine des données à haute fréquence 
et des données à basse fréquence (Ghysels et al., 2004 ; 
Andreou et al., 2010). Le modèle MIDAS est utilisé pour 
prévoir le PIB trimestriel. Les indicateurs avancés men-
suels sont utilisés comme variables explicatives. Les indi-
cateurs adoptés présentent une relation statistique intui-
tivement justifiable avec la variable cible, et ont l’avantage 
d’être disponibles plus rapidement que les chiffres offi-
ciels du PIB trimestriel et de ses composantes (Raman-
dray, 2022 ; Andrianady, 2023 ; Rajaonarison et al., 2023). 
Le modèle est développé sur Eviews.

• � Le modèle du Machine Learning : le Machine Learning 
peut être vu à la fois comme une alternative et un com-
plément à l’économétrie traditionnelle pour l’analyse 
des données économiques. Alors que l’économétrie 
s’appuie généralement sur des modèles économiques 
théoriques et des techniques statistiques, l’apprentis-
sage automatique se concentre sur la capacité à 
apprendre à partir de données sans hypothèses préa-
lables. Les modèles d’apprentissage automatique ont la 
capacité d’identifier des tendances et des modèles dans 
les données historiques, ce qui permet de faire des pré-

17.	  https://fr.mathworks.com/products/matlab.html
18.	  https://www.dynare.org
19.	  Cette section est basée sur le rapport JTAM pour la Turquie (Moana Simas et al. 2022) 

dictions plus fiables sur de courtes périodes. Des algo-
rithmes d’apprentissage automatique populaires tels 
que Lasso, Ridge, Elastic net, Primary component regres-
sion, Random forest, K-Nearest Neighbor et Support 
Vector Machines sont entraînés sur seize indicateurs 
avancés de l’économie malgache, y compris, entre 
autres, les dépenses du gouvernement central, le taux de 
change, la consommation de carburant et le crédit à 
l’économie (Rasolofomanana & Ramaharo, 2023). 

Le modèle d’évaluation de la transition juste (JTAM) déve-
loppé ici élargit cette série de modélisations, en se concen-
trant sur l’analyse de scénarios politiques hypothétiques, 
plutôt que d’être un outil de prévision économique. L’exten-
sion de la main-d’œuvre et des émissions permet en outre 
d’analyser les impacts des politiques sur ces deux domaines 
importants. 

A.3	� Utilisation des tableaux des 
ressources et des emplois pour 
l’analyse des politiques19 

Les politiques ont des effets sur l’ensemble de l’économie. 
Une politique climatique ou d’économie bleue qui a un 
impact direct sur un secteur spécifique, comme la pêche et 
l’aquaculture, peut avoir des effets d’entraînement considé-
rables sur l’ensemble du paysage économique. L’adoption 
de pratiques durables dans l’aquaculture, par exemple, 
influencera non seulement la demande de produits de la 
mer, mais aussi divers secteurs interconnectés. La réduc-
tion de la demande pour les méthodes de pêche tradition-
nelles en raison de l’expansion des opérations d’aqua-
culture en mer affectera inévitablement l’industrie de la 
fabrication d’équipements de pêche. Par conséquent, les 
entreprises produisant des filets de pêche, des chalutiers et 
des machines connexes pourraient connaître une baisse de 
la demande. Cela aura des répercussions sur les matériaux 
nécessaires à la fabrication, tels que les plastiques et l’acier. 
De plus, l’adoption de pratiques d’aquaculture durables 
implique souvent des avancées technologiques, telles que 
des systèmes de surveillance sous-marine et une produc-
tion d’aliments écologiques. L’utilisation accrue de ces tech-
nologies augmentera la demande de composants électro-
niques spécialisés, de logiciels et de fournisseurs d’intrants 
agricoles. Ces effets directs des politiques de l’économie 
bleue, tels que l’expansion de l’aquaculture durable et des 
énergies renouvelables offshore, propagent des impacts 
économiques indirects qui se répercutent dans diverses 
industries. Les fournisseurs des industries primaires tou-
chées connaîtront des changements dans la demande, tout 
comme les fournisseurs de leurs fournisseurs, ce qui créera 
un effet d’entraînement qui se répercutera sur l’ensemble 
du système économique.

L’augmentation ou la diminution de l’activité économique 
aura un impact sur l’emploi. Quelle que soit la politique, des 
industries augmenteront leur production économique et 
donc la demande de travailleurs, mais d’autres industries 
verront leur production économique diminuer, ce qui entraî-
nera des pertes d’emplois. Il est donc nécessaire d’évaluer 
les impacts positifs et négatifs des politiques afin de maxi-
miser les avantages potentiels et de minimiser les implica-

https://fr.mathworks.com/products/matlab.html
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tions économiques, sociales et environnementales néga-
tives potentielles.

Les JTAM sont conçus pour quantifier les effets d’entraîne-
ment des politiques climatiques et des changements struc-
turels verts. Les JTAM sont des modèles macro-économiques 
basés sur les TES tableaux entrées-sorties ou les TRE qui 
intègrent des données économiques avec des données sur 
l’emploi et les émissions de GES. Le point de départ est 
constitué par les TRE économiques, établis par les offices de 
statistique. Ces tableaux donnent une image de l’offre 
totale et de l’utilisation totale des biens et services dans 
l’économie, en quantifiant les transactions de produits 

entre les branches, les achats des consommateurs finaux et 
le commerce international. Les tableaux d’approvisionne-
ment décrivent les branches qui produisent et la quantité 
de chaque produit importé. Il comprend également les 
marges et les taxes sur le commerce et le transport moins 
les subventions sur les produits, qui représentent la diffé-
rence entre les prix à la production (de base) et les prix à la 
consommation finale (achat). Les tableaux des emplois 
décrivent tous les produits utilisés par les industries du 
pays, ainsi que les produits achetés par les consommateurs 
finaux et exportés, ainsi que la valeur ajoutée brute (VA) 
générée par les branches. 

 X Figure 22 - Illustration simplifiée d’un tableau des ressources (à gauche) et d’un tableau des emplois (à droite), complé-
té par des données sur l’emploi et les émissions de GES par branche. 
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Use tableSupply table

Les modèles basés sur les TRE peuvent simuler les effets 
directs et indirects de différentes politiques sur la produc-
tion économique des différentes branches. De plus, les 
tableaux des ressources et des emplois et des entrées-sor-
ties peuvent être liés à des indicateurs sociaux et environne-
mentaux (appelés extensions) qui décrivent les impacts 
directs de chaque industrie sur les travailleurs et sur l’envi-
ronnement. Un tableau simplifié des ressources et des 
emplois est illustré dans Figure 12.

Notez que nous ne modélisons pas l’inflation. Les seules 
variations de prix qui peuvent être modélisées sont celles 
dues à l’évolution de la technologie de production dans les 
scénarios, qui sont déclarées en prix constants. 

Le modèle fait l’objet d’une itération chaque année, jusqu’à 
ce que la variation de la demande finale des ménages, d’une 
itération à l’autre, soit inférieure à un seuil donné. L’année 
suivante est ensuite initialisée avec les variables endogènes, 
définies sur la solution de l’année en cours et les variables 
exogènes, ainsi que les entrées de scénario prenant la 
valeur de l’année suivante. 

Pour les scénarios, il est possible de modéliser :

• � L’investissement supplémentaire par produit;

• � Le changement dans la structure de la demande des 
ménages et des administrations publiques ;

• � Les modifications de la matrice des coefficients d’utilisa-
tion, c’est-à-dire de la technologie avec laquelle une 
industrie produit ;

• � Les changements dans la matrice des parts de marché, 
c’est-à-dire quelles industries produisent quelle part 
d’un produit;

• � Variations de la part des importations par produits ;

• � Changements dans l’intensité des émissions des indus-
tries.

La production et la valeur ajoutée sont toujours endogènes. 
À partir de là, nous pouvons estimer les variations de l’em-
ploi en utilisant une intensité de travail constante (c’est-à-
dire un nombre fixe de travailleurs par compétence et par 
sexe par unité de valeur ajoutée par branche) multiplié par 
la nouvelle valeur ajoutée par branche.
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	X Limites et points forts généraux  
de l’approche de modélisation 
Extrait de la documentation générale du logiciel pour le modèle économique central (SUT_core)

Modèles d’E/S macro-économiques basés sur les SUT / Type GAIN Les modèles d’évaluation de la transition 
juste ne sont pas des modèles de prévision économique. Il s’agit plutôt d’un outil permettant d’informer sur les 
effets possibles des scénarios hypothétiques sur les émissions et la demande de main-d’œuvre par les branches, 
étant donné que la structure restante de l’économie demeure telle qu’elle est. 

Les résultats doivent être évalués par rapport au scénario de référence. Ils indiquent la direction et l’ampleur 
possible des effets, mais doivent être considérés comme des estimations indicatives. 

Les résultats montrent comment les changements dans les activités économiques individuelles influencent la 
structure économique. Les effets directs, indirects et induits des changements technologiques et des change-
ments dans la structure des ménages, des administrations publiques et des investissements sont pris en 
compte. 

Une liste (imparfaite) des limites de l’approche de modélisation

Le modèle est basé sur la relation historique entre l’activité économique, le revenu et la consommation et la 
structure de production de l’année de référence, qui à son tour peut être estimée à partir de tableaux d’offre et 
d’utilisation plus anciens. Pour certains pays, les TRE disponibles les plus récents peuvent dater de 2010 ou 
2012, tandis que d’autres pays peuvent avoir des tableaux aussi récents que 2019. L’extrapolation des données 
pour la prochaine décennie sur la base de ces données ne donnera pas nécessairement une image complète, 
mais elle constitue un point de départ précieux pour évaluer les effets de l’atténuation et de l’adaptation au 
changement climatique et d’autres politiques de durabilité par le biais d’analyses hypothétiques. 

Bien que la possibilité de modifier les prix soit offerte, il n’y a pas d’ajustement de la structure de production ou 
des investissements en fonction des changements de prix. La demande des ménages pour différents groupes 
de produits est toutefois modélisée à l’aide de l’élasticité-prix propre et de l’élasticité-prix croisée. 

Les investissements augmentent avec le taux de croissance de l’année précédente, et la structure de l’investis-
sement reste la même, à une exception près : l’investissement exogène pour des scénarios individuels, qui vient 
s’ajouter aux investissements généraux. Cela signifie que les investissements supplémentaires dans les scéna-
rios n’évincent pas d’autres investissements, mais constituent un stimulus économique supplémentaire.

Les résultats montrent quelles branches sont susceptibles d’avoir une demande accrue de main-d’œuvre et 
quelles branches pourraient se contracter. Les résultats réels sur le marché du travail dépendent également 
d’autres facteurs ainsi que des ajustements dynamiques du marché du travail, tels que les ajustements sala-
riaux, la disponibilité de la main-d’œuvre, les variations de la productivité du travail, etc., qui ne sont pas pris en 
compte ici.

La modélisation actuelle du commerce international est très simplifiée. Les parts des importations par produit 
sont fondées sur le tableau des ressources de l’année de référence. Les exportations augmentent avec les pro-
jections du PIB mondial du FMI ou de l’OCDE. 

Une fois ces limites bien comprises, elles contribuent à la principale force du modèle : la simplicité et la 
transparence. Ceux-ci sont renforcés par les autres points forts: 

Le modèle dépend de très peu de types de données, qui peuvent être combinées en un cadre cohérent avec peu 
d’équations.

Le modèle est basé sur des données et reflète très bien les caractéristiques spécifiques à chaque pays.

Les scénarios sont mis en œuvre à l’aide d’une seule feuille Excel et le modèle s’exécute en quelques secondes 
seulement, ce qui permet de calculer un grand nombre de scénarios et d’évaluer ainsi la validité de différentes 
hypothèses de scénario.

Pour chaque résultat, nous pouvons trouver une explication qui se trouve dans les données ou l’une des très 
rares hypothèses sous-jacentes au modèle.
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A.4	� Données pour le modèle 
d’évaluation de la transition 
juste

A.4.1	�Aperçu des sources de données 
pour le Modèle d’évaluation de la 
transition juste

Les principales sources de données sont les suivantes :

• � Tableaux des ressources et des emplois (TRE)

• � Système de comptabilité nationale (SCN)

• � Données sur la population active par branche d’activité

• � Données sur les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
par branche d’activité

De plus, les données détaillées des secteurs suivants ont été 
utilisées :

• � Production de charbon de bois

• � Aquaculture

• � Services écosystémiques et restauration de la mangrove

Dans ce rapport, nous utilisons le TRE pour l’année 2019, 
disponible auprès de l’Institut National de la Statistique de 
Madagascar. Ces tableaux décrivent l’économie de 31 pro-
duits et de 29 branches d’activités (voir le tableau A1 en 
annexe pour le détail complet de la branche d’activité et du 
produit). Par conséquent, l’année de référence est 2019 et le 
développement économique est estimé aux prix constants 
de 2019. Voir la section (INSTAT 2019a) A.4.2 pour plus d’in-
formations sur le TRE.

Le modèle prend en compte l’état passé et actuel de l’éco-
nomie, tel qu’il est décrit par les données du Système de 
comptabilité nationale (Division de statistique de l’ONU 
2022), c’est-à-dire les valeurs macro-économiques pour les 
dépenses de consommation finale des ménages et des 
administrations publiques, la formation brute de capital 
fixe, les importations et les exportations, ainsi que la valeur 
ajoutée avec autant de branche et de composante (par 
exemple, impôts nets sur la production, rémunération des 
salariés, excédent net d’exploitation) dans la mesure du 
possible. Les TRE devraient respecter ces valeurs indica-
trices clés macroéconomiques. 

Pour les estimations économétriques, nous utilisons une 
série chronologique historique de données du Système de 
comptabilité nationale des Nations Unies. Veuillez consulter 
la section A.1 pour une description détaillée du modèle éco-
nométrique. Les paramètres estimés, ainsi que les informa-
tions exogènes sur l’évolution des exportations, de l’écono-
mie mondiale (Guillemette et Turner, 2018) et de la 
croissance démographique (ONU 2019), sont les principaux 
paramètres définissant la trajectoire du scénario de réfé-
rence.

Les données sur le travail pour 2019 proviennent de l’INS-
TAT, Recensement général de la population et du logement 
(INSTAT 2020), traité et harmonisé par l’INSTAT pour corres-
pondre à la classification des branches d’activité des TRE. Il 

est disponible dans un large éventail d’indicateurs de la 
composition de la main-d’œuvre, décrivant l’emploi par 
sexe, niveau de compétence et emplacement rural/urbain. 
Les indicateurs de l’emploi total utilisés pour le modèle 
JTAM Madagascar sont disponibles dans le Tableau 7.

Les données d’émissions de GES utilisées, à l’exclusion des 
émissions provenant de la combustion du bois de chauffage 
et du charbon de bois, provient de la base de données sur 
les émissions pour la recherche atmosphérique mondiale 
(EDGAR) (Centre commun de recherche 2021). La base de 
données EDGAR est une base de données internationale sur 
les émissions atmosphériques, y compris les émissions de 
dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et le l’oxyde 
nitreux (N2O), qui sont utilisés dans le JTAM. Les émissions 
de la base de données EDGAR sont déclarées en kilotonnes 
de chaque gaz par activité, conformément aux lignes direc-
trices du GIEC de 2006 pour la déclaration des inventaires 
de GES (GIEC, 2006), et pour chaque année entre 1970 et 
2021. Cependant, la classification des activités du GIEC ne 
correspond pas à la classification TITI des TRE, de sorte 
qu’une réaffectation des émissions aux branches des TRE a 
été effectuée, voir la section A.4.4. 

Les données pour la modélisation Aquaculture et restau-
ration des écosystèmes provient principalement de la stra-
tégie en faveur de l’économie bleue (ministère de la Pêche 
et de l’Économie Bleue 2023), avec des données supplémen-
taires tirées de la littérature sur la structure de ces branches. 
Dans les TRE, la branche de l’aquaculture est déclarée dans 
le produit et la branche agrégés « Bétail et pêche ». La res-
tauration des écosystèmes fait partie de la filière « Foreste-
rie », que nous avons scindée selon les items suivants : « bois 
énergie », « charbon de bois », « restauration de l’écosys-
tème de la mangrove et d’autres forêts ». De plus amples 
renseignements sur l’aquaculture et la restauration des 
écosystèmes sont disponibles dans la section A.4.5.

Une forte proportion de la population de Madagascar 
dépend du bois de chauffage ou du charbon de bois pour 
la cuisson. Le pays enregistre l’un des plus faibles taux 
d’adoption de fourneaux améliorés dans le monde, avec 
seulement environ 0,6 % des ménages utilisant des combus-
tibles propres et seulement environ 0,3 % utilisant des 
poêles à bois ou à charbon de bois améliorés (INSTAT 2013). 
L’on estime qu’en 2019, les ménages malgaches ont 
consommé 12,2 millions de tonnes de bois de chauffage et 
environ 508 000 tonnes de charbon de bois, sur la base de 
nos calculs utilisant diverses sources de données (Ferrer 
2018 ; Innovation Energie Développement 2017). Une des-
cription détaillée des hypothèses utilisées pour modéliser la 
collecte du bois de chauffage et la production et la consom-
mation de charbon de bois dans JTAM Madagascar se trouve 
dans la section A.4.6 sous. 

A.4.2		�Le tableau des ressources et des 
emplois de Madagascar

Les TRE pour Madagascar montrent les flux de biens et de 
services entre les branches d’activités et les consomma-
teurs finaux, en MGA, tout au long de l’année 2019. Il décrit 
l’ensemble de l’économie de production de Madagascar en 
31 produits et 29 branches d’activités (Tableau 5) ainsi que 
les utilisateurs finaux de biens et de services, ainsi que le 
volume et la répartition de la valeur ajoutée dans chaque 
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branche (Tableau 6). Le tableau de l’offre décrit l’offre totale 
des 31 produits de l’économie et la façon dont ces produits 
sont répartis par les 29 branches fournisseurs et importa-
tions. 

	X Tableau 5 Liste des TRE 31 produits et 29 
branches d’activités

Nom du produit Nom de la branche d’activité

Riz (Paddy) Agriculture

Autres activités 
agricoles

Élevage, pêche

Élevage_Pêche Sylviculture

Sylviculture Industrie extractive

Extractives Alimentation, boissons, tabac

Alimentation, boissons, 
tabac

Textile

Textile, Cuir Bois, papier, imprimerie

Bois, papier, imprimerie Industrie chimique et pharmaceu-
tique

Produits pétroliers Matériaux de construction

Industrie chimique et 
pharmaceutique

Industrie métallurgique

Matériaux de construc-
tion

Industrie métallurgique

Industrie métallurgique Machine, équipement électrique

Industrie métallurgique Industries diverses

Machine, équipement 
électrique

Électricité, eau, gaz

Industries diverses Construction

Électricité, eau, gaz Commerce, maintenance, réparations

Construction Restaurant de l’hôtel

Entretien, réparations Transport

Commerce Postes et télécommunications

Restaurant de l’hôtel Banque et assurance

Transport de passagers Services immobiliers

Transport de marchan-
dises

Autres services aux entreprises

Auxiliaires de transport Administration publique

Postes et télécommuni-
cations

Enseignement privé

Banque et assurance Enseignement public

Services immobiliers Santé privée

Autres services aux 
entreprises

Santé publique

Administration publique Services fournis aux ménages

Éducation Services d’intermédiation financière 
indirectement mesurés

Santé

Services fournis aux 
ménages

	X Tableau 6 Demande finale et catégories de valeur 
dans les TRE de Madagascar

Catégories de 
demande finale

Catégorie Valeur ajoutée

Dépenses de 
consommation des 
ménages

Impôts nets sur la production (y compris 
les subventions)

Dépenses de 
consommation des 
administrations 
publiques

Rémunération des salariés

Organismes à but 
non lucratif au 
service des ménages 
(ISBLSM)

Excédent net d’exploitation

Formation brute de 
capital fixe

Variations des stocks

Exportations

A.4.3		�Extensions de main-d’œuvre
Les extensions de main-d’œuvre se réfèrent aux statistiques 
de l’emploi de l’enquête sur la population et le logement 
RGPH (INSTAT 2020), attribuées à chaque branche d’activité 
dans les TRE. Pour chaque branche d’activité est compté le 
nombre de personnes employées par sexe, niveau de com-
pétence et statut urbain/rural. Les extensions de main-
d’œuvre à JTAM Madagascar comprennent 8 indicateurs, 
détaillés dans la Table 7. 

	X Tableau 7 Extensions de main-d’œuvre TRE
Population Genre Habileté Emplace-

ment
Parta-
ger

Tout 
Madagascar

Mâle Habile NA 55,18 %

Tout 
Madagascar

Mâle Non 
qualifiés

NA 32,03 %

Tout 
Madagascar

Femelle Habile NA 8,09 %

Tout 
Madagascar

Femelle Non 
qualifiés

NA 4,70 %

Tout 
Madagascar

Mâle NA Rural 60,43 %

Tout 
Madagascar

Mâle NA Urbain 17,82 %

Tout 
Madagascar

Femelle NA Rural 13,17 %

Tout 
Madagascar

Femelle NA Urbain 8,58 %
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A.4.4		�Extensions de GES
Les extensions des émissions de GES font référence aux sta-
tistiques sur les émissions de GES de la base de données 
EDGAR, attribuées à chaque branche dans les TRE. Pour 
chacune de ces branches, nous disposons des émissions 
par gaz et par activité principale (consommation d’énergie, 
production industrielle, agriculture et gestion des déchets). 
De plus des émissions provenant de la biomasse, sont enre-
gistrées. Elles regroupent les émissions provenant de la 
production de charbon de bois, de la combustion du bois de 
chauffage par les ménages et de la combustion du charbon 
de bois par les ménages. Les extensions des émissions de 
GES dans JTAM Madagascar sont constituées de 15 indica-
teurs et de leur répartition en émissions totales en 2019 
comme détaillé dans le Tableau 8.

La plupart des émissions de la base de données EDGAR cor-
respond directement à une branche des TRE: 41,4 % des 
émissions de CO2, 99,94 % des émissions de CH4 et 95,9 % 
des émissions de N2O, qui totalisent 89,8 % des émissions 
totales de GES (à l’exclusion de la biomasse), peuvent être 
attribuées à une branche d’activité spécifique dans les TRE, 
et aucune hypothèse n’a été utilisée. Pour les émissions  

 
provenant de la combustion de combustibles fossiles, lors-
qu’il était nécessaire de les répartir entre une activité d’in-
ventaire (p. ex. 1.A.2 Émissions provenant de la combustion 
de combustibles dans les industries manufacturières et la 
construction) et deux branches d’activités ou plus dans les 
TRE, les émissions ont été réparties en fonction de la part 
des produits d’énergie fossile utilisés par la branche d’acti-
vité dans le tableau des utilisations. Les indicateurs d’émis-
sions de GES disponibles et la correspondance entre l’activi-
té initiale dans l’inventaire des GES et l’attribution aux 29 
branches d’activités des TRE et aux ménages sont dispo-
nibles dans le Tableau 9.

Les émissions provenant de la biomasse, qui comprennent la 
production de charbon de bois, la combustion du bois de 
chauffage par les ménages et la combustion du charbon de 
bois par les ménages, ont été estimées sur la base des don-
nées sur l’utilisation du bois de chauffage et du charbon de 
bois par les ménages. La comptabilisation de la production et 
de la consommation de bois de chauffage et de charbon de 
bois dans les TRE, ainsi que les émissions et la main-d’œuvre 
associées, sont décrites en détail dans la section A.4.6. 

	X Tableau 8 Indicateurs d’émissions de GES et répartition des émissions en 2019 par activité et par gaz 
Gaz Activité Émissions 

en 2019 
(kt)

Part dans 
les 
émissions 
totales, 
avec la 
biomasse

Part par 
gaz

Part dans 
les 
émissions 
totales, 
sans 
biomasse

Part par gaz, 
sans 
biomasse

Biomasse 
CO2

Émissions du bois de chauffage, renouvelable 5 567 10.4 % 51 %    

Émissions provenant du bois de chauffage, forêts non gérées 20 572 38.3 %

Émissions dues à l’utilisation du charbon de bois 1 199 2.2 %

Le CO2 Émissions d’énergie 4 386 8.2 % 8 % 16.6 % 17 %

Émissions industrielles 155 0.3 % 0.6 %

Agriculture - - - 

Gestion des déchets - - - 

CH4 Émissions d’énergie 20 0.0 % 40 % 0.1 % 81 %

Émissions industrielles - - -

Agriculture 16 880 31.4 % 64.0 %

Gestion des déchets 4 510 8.4 % 17.1 %

N2O Émissions d’énergie 30 0.1 % 1 % 0.1 % 2 %

Émissions industrielles 0 0.0 % 0.0 %

Agriculture 214 0.4 % 0.8 %

Gestion des déchets 195 0.4 % 0.7 %

 

Le Tableau 9 présente la répartition des émissions liées aux 
activités dans les données originales d’EDGAR (JRC, 2023) 
entre les différentes branches d’activités des TRE. Cette ven-
tilation repose majoritairement sur une correspondance 
directe entre chaque activité et sa branche : ainsi, 41,4 % des 
émissions de CO2 hors biomasse, 99,94 % des émissions de 
CH4 et 95,9 % des émissions de N2O ont été attribuées direc-
tement à une seule branche d’activité. Les émissions res-
tantes ont été réparties proportionnellement à l’usage des 
produits de référence par les branches de TRE concernées

Pour les émissions d’énergie qui polluent plusieurs secteurs 
(catégories 1.A.2 – Industries manufacturières et construc-
tion, 1.A.4 – Résidentiel et autres secteurs, et 1.A.5 – Non 
spécifié), la référence était l’utilisation de produits combus-
tibles (produits pétroliers), car ces catégories désignent les 
émissions provenant de la combustion de combustibles fos-
siles par les différents secteurs, services et ménages. En 
revanche, toutes les émissions non énergétiques ont pu 
être directement rattachées à une seule branche d’activité 
des TRE.
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	X Tableau 9 Tableau de correspondance pour les émissions par activités dans la base de données EDGAR 
et les industries des TRE 

Activités EDGAR
Le CO2

Émissions totales Correspondance avec les branches d’activités SUT

CH4 N2O

1.A.1.a Activité principale Production 
d’électricité et de chaleur

12.1 % 0.00 % 0.4 % Électricité, eau, gaz

1.A.2 Industries manufacturières et 
construction

51.6 % 0.03 % 2.7 % Toutes les industries manufacturières (9 industries) 
plus la construction

1.A.3.a Aviation civile 0.4 % 0.00 % 0.0 % Transport

1.A.3.b_
noRES

Transport routier sans remise en 
suspension

25.4 % 0.04 % 4.0 %

1.A.3.c Fer 0.4 % 0.00 % 0.6 %

1.A.3.d Navigation sur l’eau 0.1 % 0.00 % 0.0 %

1.A.4 Résidentiel et autres secteurs 3.7 % 0.01 % 1.2 % L’agriculture, l’élevage, la pêche, la sylviculture et les 
autres industries extractives, tous les services sauf les 
transports, la construction et les services publics, et les 
ménages

1.A.5 Non spécifié 3.2 % 0.02 % 0.1 % L’agriculture, l’élevage, la pêche, la foresterie et 
d’autres industries extractives, 

1.B.2 Pétrole et gaz naturel   0.00 %   Industrie extractive

2.A.1 Production de ciment 1.7 %     Matériaux de construction

2.A.3 Production de verre 0.02 %    

2.A.4 Autres utilisations des carbonates 0.01 %     Industrie chimique et pharmaceutique

2.D Produits non énergétiques provenant 
de combustibles et de solvants

1.4 %    

2.G Fabrication et utilisation d’autres 
produits

    0.02 % Machine, équipement électrique

3.A.1 Fermentation entérique   45.0 %   Bétail

3.A.2 Gestion du fumier   1.6 % 37.0 %

3.C.6 Émissions indirectes de N2O prove-
nant de la gestion du fumier

    4.4 %

3.C.7 Riziculture   31.9 %   Agriculture

4.A Élimination des déchets solides   4.9 %   Électricité, eau, gaz

4.L Incinération et brûlage à l’air libre des 
déchets

  0.03 %  

4.D Traitement et rejet des eaux usées   16.4 % 49.6 %

Émissions de l’UTCATF

Alors que les émissions agricoles peuvent être facilement 
liées à l’activité économique, les émissions provenant de 
l’utilisation des terres, du changement d’affectation des 
terres et de la foresterie (UTCATF) ne peuvent pas être attri-
buées au JTAM, même si ces émissions peuvent être perti-
nentes dans la mesure où le charbon de bois est produit à 
partir de forêts non gérées. Cette catégorie décrit les émis-
sions et les puits de carbone par type de terrain et par chan-
gement d’utilisation du type de sol, d’une année à l’autre. Il 
s’agit, par exemple, de changements dans les stocks de bio-
masse forestière et d’autres stocks de biomasse ligneuse ; 
conversions de forêts et de prairies : abandon de terres culti-
vées, de pâturages ou d’autres terres aménagées ; modifica-
tions de la teneur en carbone des sols ; ou perturbations 
naturelles, comme les incendies de forêt dans les terres amé-
nagées ou dans les terres non aménagées, lorsqu’elles 
entraînent des changements dans l’utilisation des terres. 

Les émissions et les puits associés à l’utilisation et au chan-
gement d’affectation des terres ne dépendent pas directe-
ment de l’activité économique, mais de nombreux facteurs 
différents. Le JTAM suppose qu’il existe une relation directe 
entre la production économique et les émissions. Bien qu’il 
puisse être présumé pour les catégories d’émissions prises 
en compte dans le modèle (par exemple, une production 
plus élevée provenant de l’élevage entraînerait une aug-
mentation des émissions provenant de la gestion du fumier 
et de la fermentation entérique), le lien entre la production 
économique et le changement d’affectation des terres n’est 
pas direct. L’augmentation de la production agricole résulte 
souvent d’un gain de productivité, plutôt que d’une expan-
sion des superficies cultivées. Pour cette raison, il n’est pas 
possible d’établir une corrélation directe entre l’augmenta-
tion de l’activité économique des différentes branches d’ac-
tivité et l’évolution des émissions de carbone ou des puits 
dans les comptes UTCATF. 
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Une approximation des émissions résultant de la dégrada-
tion des terres et/ou du déboisement consiste à tenir compte 
des émissions provenant de la combustion du bois de chauf-
fage et du charbon de bois pour la cuisson et le chauffage. 
Dans les pays où la consommation traditionnelle de bio-
masse par les ménages et dans les activités économiques est 
importante, et où des liens sont établis entre la collecte du 
bois de feu et la déforestation ou la dégradation des terres, 
ces émissions peuvent être utilisées comme indicateur pour 
couvrir une partie des émissions de l’UTCATF. L’hypothèse 
principale, dans ce cas, est que le bois de chauffage provient 
de terres non aménagées et a contribué à réduire le stock de 
carbone dans les forêts, puisque la foresterie aménagée 
n’est pas considérée comme représentant des émissions 
nettes. JTAM Madagascar, sépare les émissions de la com-
bustion de la biomasse en forêts gérées et non gérées. Les 
émissions provenant des forêts gérées sont considérées 
comme renouvelables et ne doivent pas être ajoutées aux 
émissions de la même manière que les émissions qui 
entraînent la déforestation ou les émissions fossiles. 

Suivant le même raisonnement, les émissions d’azote des 
sols aménagés ne peuvent pas être attribuées aux activités 
économiques, car il n’existe pas de relation linéaire entre la 
production agricole et l’expansion de l’utilisation des terres, 
ni avec les activités susceptibles d’influencer la libération 
d’azote des sols aménagés.

A.5	�� Aquaculture & Restauration des 
écosystèmes (Mangroves) : 
Modélisation des nouvelles 
branches d’activités

La Stratégie de l’économie bleue de Madagascar (2023-2027) 
reconnaît les opportunités importantes que l’économie bleue 
offre pour le progrès économique, environnemental et social 
(ministère de la Pêche et de l’Economie Bleue 2023). En 2021, 
cette reconnaissance s’est encore institutionnalisée lors de 
l’intégration officielle de l’Économie Bleue dans la structure 
gouvernementale, conduisant au changement de nom du 
Ministère en charge de la Pêche en ministère de la Pêche et 
de l’Economie Bleue (MPEB). Le décret n° 2021-856 a fixé les 
missions et les fonctions du MPEB, marquant ainsi un enga-
gement renforcé dans ce secteur.

La riche biodiversité du pays, composée d’un taux élevé 
d’espèces endémiques, avait déjà conduit à l’adoption 
d’une Lettre de politique bleue et d’une Stratégie nationale 
pour l’économie bleue au milieu des années 2010. Malgré 
des défis tels que la croissance démographique rapide, le 
changement climatique et les impacts de la pandémie de 
COVID-19 sur la durabilité des ressources marines, la straté-
gie de Madagascar met en évidence le potentiel de ses 
zones maritimes dans des secteurs tels que la pêche, l’aqua-
culture et le tourisme, nécessitant des pratiques durables et 
une collaboration internationale.

Un élément important de cette stratégie est « l’axe 2 : Promo-
tion et mise en valeur des ressources naturelles en relation avec 

l’environnement ». La stratégie y souligne deux principales 
interventions : le renforcement de la protection des écosys-
tèmes et le développement de l’aquaculture. Ainsi, notre 
modélisation des scénarios prend en compte deux dyna-
miques connexes : la restauration des écosystèmes et l’ex-
pansion de l’aquaculture.

Restauration de l’écosystème (mangrove)	  
La stratégie de renforcement de la protection des écosys-
tèmes est axée sur le maintien d’écosystèmes sains, afin de 
soutenir l’emploi, les revenus et l’approvisionnement ali-
mentaire durables. Il s’agit de protéger des zones critiques, 
telles que les mangroves, les zones humides et les bassins 
versants, et de conserver les écosystèmes marins, tels que 
les récifs coralliens et les herbiers marins. Il s’agit égale-
ment d’impliquer les communautés locales et les ONG dans 
la protection de l’environnement, en mettant l’accent sur la 
restauration des écosystèmes.

La restauration de l’écosystème à Madagascar a été modé-
lisée dans le système TRE par l’augmentation des investis-
sements dans la branche. Le vecteur de la formation brute 
de capital fixe (FBCF) dans le modèle est ajusté pour la nou-
velle branche, la restauration de l’écosystème des mangro-
ves, en fonction du montant de l’investissement requis. 

La branche forestière, compte tenu des besoins en exper-
tise, est divisée en quatre sous-branches : le bois-énergie, le 
charbon de bois, la restauration de l’écosystème de la man-
grove et les autres activités forestières.

Expansion de l’aquaculture	  
La stratégie de développement de l’aquaculture vise à amé-
liorer le secteur aquacole, compenser le déclin de la pêche 
continentale et créer de nouvelles opportunités de revenus. 
Cette vision vise à créer des conditions favorables aux initia-
tives aquacoles privées, établir des services de soutien au 
développement de l’aquaculture et promouvoir une meil-
leure intendance au sein du secteur. L’accent est mis sur 
l’expansion des infrastructures et le soutien aux entreprises 
privées, dans les zones propices à l’aquaculture. 

Dans le cadre du système des TRE, la modélisation de l’ex-
pansion du secteur aquacole intègre les investissements 
prévus dans la filière, les ajustements de parts de marché 
entre la pêche et les activités de production aquatique, ainsi 
que la dynamique de croissance des exportations associées.

Dans les tableaux initiaux des ressources et des emplois, la 
branche Pêche comprend l’aquaculture. Par conséquent, il 
a fallu distinguer et mettre en valeur l’aquaculture et les 
autres pêches en recueillant les données les plus détaillées 
possibles sur la sous-branche Aquaculture. Pour Madagas-
car, nous avons divisé l’aquaculture en deux sous-secteurs : 
l’aquaculture marine (crevettes, algues, concombres de 
mer, crabe) et l’aquaculture continentale (pisciculture en 
étang, pisciculture en cage et riziculture). En fin de compte, 
deux branches représentant la pêche apparaissent : l’aqua-
culture et les autres pêches.
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A.6	�� Production accrue de charbon 
de bois et cuisson propre : 
modélisation de nouvelles 
branches

Une grande partie de la population malgache dépend du bois 
de chauffage ou du charbon de bois pour cuisiner. Le pays 
enregistre l’un des plus faibles taux adoption de fourneaux 
améliorés dans le monde, avec seulement environ 0,6 % des 
ménages utilisant des combustibles propres et seulement 
environ 0,3 % utilisant des poêles à bois ou à charbon de bois 
améliorés (Énergie durable pour tous et al. 2019).

JTAM Madagascar modélise la consommation de bois de 
chauffage et de charbon de bois par les ménages, les émis-
sions provenant de la combustion de la biomasse dans les 
fourneaux et les émissions associées à la production de 
charbon de bois. e prix moyen payé par les consommateurs 
pour le bois de chauffage et le charbon de bois est utilisé 
pour estimer les revenus totaux issus de leur production. 
L’on estime qu’en 2019, les ménages malgaches ont 
consommé 12,2 millions de tonnes de bois de chauffage et 
environ 508 000 tonnes de charbon de bois (source : nos 
estimations, la nouvelle politique énergétique (2015), 
RGPH3,2018; Ades Madagascar, 2018; Sustainable Energy 
FOR ALL, 2019). Les prix estimés pour la consommation de 
bois de chauffage sont de 3,5 USD par paquet de bois et de 
7 USD par paquet de charbon de bois. Les taux de change 
moyens pour 2019 étaient de 3 618,32 MGA/USD. Comme il 
s’agit d’une activité économique informelle, tous les reve-
nus provenant de la vente de bois de chauffage et de char-
bon de bois sont déclarés en revenus (excédent net d’ex-
ploitation) et correspondent au même montant que la 
production totale de produits.

En plus de modéliser les flux économiques de bois de chauf-
fage (c’est-à-dire le bois de chauffage acheté par les 
ménages), nous modélisons également les « flux virtuels » 
de bois de chauffage auto-collecté. La valeur ajoutée totale 
et l’emploi associés à l’auto-collecte de bois de chauffage 
pour la subsistance ne représentent pas les flux monétaires 
et la main-d’œuvre réels, mais reflètent la main-d’œuvre 
invisible et les pertes de revenus. Il s’agit du temps que la 
population consacre à une activité qui prend du temps à 
l’éducation, à des activités qui génèrent des revenus ou à 
d’autres activités sociales et de loisirs dans le ménage et la 
communauté. La plupart des ménages urbains utilisent du 
charbon de bois, tandis que la plupart des ménages ruraux 
dépendent du bois de chauffage pour cuisiner. L’on estime 
qu’environ 95 % de tout le bois de chauffage utilisé par les 
ménages est auto-collecté (ministère de l’Energie 2012). On 
estime que les ménages ruraux consacrent 4 heures par 
jour à la collecte du bois, et que les ménages urbains y 
consacrent 1 heure par jour. La main-d’œuvre associée au 
bois de chauffage auto-collecté est estimée en fonction du 
nombre d’heures par année consacrées à la collecte du bois 
de chauffage et converties en équivalents d’emploi à temps 
plein, en supposant 2200 heures de travail par année, 
puisqu’il s’agit de la limite horaire légale pour les 
manœuvres agricoles (source : OIT) 96 % des travailleurs 
ETP sont situés dans les régions rurales. L’on suppose que 
40 % du total des ETP collectant le bois de chauffage sont 
des femmes et 60 % des hommes, sur la base de la part de la 
population par sexe collectant le bois de chauffage à Mada 

20.	  Basé sur la description du scénario de référence utilisé pour JTAM Turquie, adapté au modèle pour Madagascar.

gascar (UNSTATS 2010). L’on estime également que la col-
lecte du bois de chauffage est un travail non spécialisé. La 
main-d’œuvre ETP associée à la collecte du bois de chauf-
fage pour la subsistance reflète la main-d’œuvre invisible et 
les pertes de revenus. Il s’agit du temps que la population 
consacre à une activité qui prend du temps à l’éducation, à 
des activités qui génèrent des revenus ou à d’autres activi-
tés sociales et de loisirs dans le ménage et la communauté.

L’on intègre que la main-d’œuvre associée à l’achat de bois 
de chauffage et de charbon de bois est incluse dans la main-
d’œuvre forestière dans l’EPA et qu’elle est séparée de la 
main-d’œuvre forestière d’origine dans les TRE, en suppo-
sant la même intensité d’emploi par valeur ajoutée. La 
répartition des travailleurs par sexe, statut rural-urbain et 
niveau de compétence suit également la même logique que 
pour la branche forestière des TRE. 

Le charbon de bois est produit par les ménages ruraux, et 
on estime qu’environ 70 % du charbon de bois est produit à 
partir de plantations paysannes, principalement composées 
d’espèces forestières exotiques. Ainsi, l’on suppose que 
70 % du bois pour la production de charbon de bois (et donc 
les émissions) provient de forêts aménagées et est censé 
être renouvelable. L’on considère que le reste provient de 
forêts naturelles, ce qui entraîne la dégradation des forêts 
et/ou la déforestation. L’on envisage également que le bois 
de chauffage vendu provient de forêts aménagées, tandis 
que le bois de chauffage auto-collecté provient de forêts 
naturelles. 

La production de charbon de bois nécessite environ 10 kg 
de bois pour chaque kg de charbon de bois (Ades Madagas-
car, 2018). L’on suppose que les émissions pour produire du 
charbon de bois sont d’environ 1,4 kg de CO2 par kg de char-
bon de bois produit, ce qui correspond au facteur d’émis-
sion moyen des différents fours à monticules de terre au 
Kenya (Pennise et al., 2001). Sur ce total, 70 % sont estimés 
provenir de la biomasse renouvelable et 30 % de forêts non 
gérées. Les émissions de bois de feu provenant des forêts 
naturelles non gérées sont considérées comme non renou-
velables, car le retrait du bois contribue à la dégradation des 
forêts et/ou à la déforestation, car le retrait dépasse la capa-
cité de renouvellement (SNABE 2018). 

Les émissions pour la combustion du bois de chauffage et du 
charbon de bois dans les fourneaux sont de 1,59 kg de CO2/
kg de bois de chauffage et de 2,36 kg de CO2/kg de charbon 
de bois. (Bhattacharya, Albina et Abdul Salam, 2002). 

A.7	�� Développement de base20 
Ce scénario de référence vise à établir une trajectoire de 
développement économique de base, à partir de laquelle 
l’évolution du scénario vert peut être analysée et comparée.

Ici, nous supposons que l’économie croît (comme spécifié 
dans les paragraphes suivants), mais que sa structure ne 
change pas. Autrement dit, les secteurs d’activité pour-
suivent leur production en utilisant la même technologie, 
tandis que la proportion de produits importés demeure 
inchangée.
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Dans le scénario de référence, nous calibrons le modèle 
pour suivre les tendances macroéconomiques du Système 
de comptabilité nationale des Nations Unies pour les années 
jusqu’en 2021 pour les variables du côté de la demande 
Variations des stocks, Exportations, Consommation publique et 
Formation brute de capital fixe, comme indiqué dans le 
Tableau 10. 

Tableau 10 - Valeurs des variables exogènes 2020-
2021 à partir des Perspectives économiques de 
l’OCDE (Statistiques de l’OCDE 2021) 

Variables sélectionnées : taux de croissance 
prêts à l’emploi (en pourcentage, 2019)

2020 2021

Variation des stocks, contributions aux 
variations du PIB réel

-9.05 % -1.49 %

Exportations de biens et services, volume 
(comptabilité nationale)

-20.05 % 4.24 %

Dépenses de consommation finale des 
administrations publiques, volume

24.35 % 15.48 %

Formation brute de capital fixe, total, volume -9.99 % 3.03 %

Produit intérieur brut, volume, croissance -4.42 % 9.08 %

Après 2021, la consommation publique augmente (exogène 
au modèle) en fonction de la population. La formation brute 
de capital fixe (exogène au modèle de l’année en cours) 
augmente avec le taux de croissance du PIB de l’année pré-
cédente, les exportations (exogènes au modèle) augmen-
tent avec le taux de croissance du PIB mondial, les varia-
tions des stocks (exogènes au modèle) diminuent de 1 % par 
an. Pour les deux périodes (jusqu’en 2021 et après), les 
parts de produit de ces variables dans le total sont 
constantes, il n’y a pas de changement structurel.

La consommation des ménages est endogène au modèle, 
tout comme le PIB (la somme de la valeur ajoutée de tous 
les secteurs). Le modèle de consommation des ménages 
utilise les élasticités-revenu du programme international de 
comparaison des aliments de l’USDA (Meade et al., 2014 ; 
Muhammad et al., 2015) pour neuf catégories de consom-
mation, voir Tableau 11. La variation du revenu des ménages 
pour le modèle de consommation est approximée par la 
variation du PIB. 

	X Tableau 11 - Élasticité-revenu pour les grandes catégories de consommation pour Madagascar d’après le 
programme international de comparaison des aliments de l’USDA (Meade et al., 2014 ; Muhammad et al., 
2015) 

Alimentation, 
boissons et tabac

Vêtements  
et chaussures

Logement Ameuble-
ment de la 
maison

Médical  
et santé

Transport et 
communication

Récréation Éducation Autre

0.805 0.968 1.077 1.056 1.913 1.23 4.012 0.932 1.942

La structure économique (décrite par la matrice des parts 
de marché D, calculée à partir du tableau des ressources de 
2019) et la matrice des coefficients technologiques B (calcu-
lée à partir du tableau des emplois de 2019) sont mainte-
nues constantes pour les années 2020-2030. Cela implique 
que l’économie est supposée avoir une fonction de produc-
tion de Leontief statique, sans changement technologique, 
sans économies d’échelle ni effets de prix. Les parts des 
importations, par produit, sont constantes. Comme il n’y a 
pas de changement technologique ou de changement dans 
la structure des intrants primaires (composantes de la 
valeur ajoutée), les prix sont constants.

La production par branche g est calculée à l’aide du modèle 
de TRE déterminé par la branche par produit de base et la 
demande (Miller et Blair, 2009) g = D (I – BD)-1 y. Dans ce 
modèle axé sur la demande, la production d’électricité aug-
mente, par exemple, en fonction de la demande d’électricité 
en termes monétaires.

Étant donné que la matrice des coefficients technologiques 
B est constante, la part de la valeur ajoutée dans la produc-
tion totale de la branche l’est également. La valeur ajoutée 
par branche est ensuite déterminée de manière endogène, 
en multipliant la valeur ajoutée en parts de production par 
la production par branche. Le PIB total est égal à la somme 
de la valeur ajoutée de toutes les branches et est ensuite 

utilisé pour déterminer l’évolution des dépenses de 
consommation des ménages. Étant donné que la valeur 
ajoutée totale/PIB et les dépenses de consommation des 
ménages sont endogènes au modèle, elles ne sont pas tout 
à fait égales aux prévisions, avec un taux de croissance légè-
rement inférieur en 2021 (8,0 % contre 9,0 %) et un taux de 
croissance plus élevé en 2022 (5,6 % au lieu de 3,3 %) que 
dans les Perspectives économiques de l’OCDE (voir encadré 
en bas à droite dans Figure 13 pour les projections du 
modèle et la dernière ligne du Tableau 10 pour les projec-
tions des Perspectives économiques de l’OCDE). Ces diffé-
rences sont en grande partie dues aux modifications appor-
tées à l’hypothèse du taux de croissance des exportations 
afin d’assurer la stabilité du modèle. 

Dans ce scénario de référence, nous supposons une pro-
ductivité du travail constante (personnes occupées par 
unité de production industrielle). Pour estimer les besoins 
en emploi, nous multiplions donc le nombre (constant) de 
production par unité de production par branche par la pro-
duction projetée par branche en termes monétaires. La 
même procédure est utilisée pour les émissions de GES. 
Notez que le modèle (semblable à d’autres modèles 
macroéconomiques (Rosendahl et al., 2021)) n’inclut pas les 
émissions liées à l’utilisation des terres, au changement 
d’affectation des terres et à la foresterie (UTCATF).
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 X Figure 23 - Tendances macroéconomiques selon JTAM Madgascar pour le scénario de référence 
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